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Synthèse  

Introduction 
En vertu de la loi fédérale sur le dossier électronique du patient (LDEP)1, l’ensemble des hôpitaux 

(depuis 2020), des établissements médico-sociaux (EMS) et des maisons de naissance (depuis 

2022) sont tenus, après une période transitoire, d’être opérationnellement raccordés au dossier 

électronique du patient (DEP). Le but du DEP est de fournir une contribution majeure à la coordi-

nation des soins et au renforcement de la collaboration entre les professionnels de santé. Il vise à 

améliorer la qualité des soins et la sécurité des patients et, indirectement, à réaliser des écono-

mies. En octobre 2025, plus de 95 % des hôpitaux et 76 %2 des EMS y étaient raccordés. Les coûts 

supportés par les fournisseurs de prestations en lien avec le DEP font régulièrement l’objet de 

discussions, tant en ce qui concerne le raccordement que l’exploitation. Aucune donnée précise 

concernant le montant de ces coûts n’étant disponible, le Contrôle fédéral des finances (CDF) a 

recommandé, dans son rapport sur le DEP3, d’en réaliser un relevé systématique.  

 

Objectifs 
La présente étude visait à recenser les coûts supportés par les fournisseurs de prestations sta-

tionnaires pour l’exploitation du DEP, les coûts de raccordement ayant déjà été répertoriés par 

Ecoplan/FHNW/BFH4. Les résultats de l’enquête devraient ainsi compléter les informations lacu-

naires sur les coûts récurrents d’exploitation du DEP. À cette fin, il s’agissait de répondre aux 

questions de recherche suivantes :  

▪ Quels coûts récurrents liés à l’utilisation du DEP les fournisseurs de prestations tenus de se 

raccorder (hôpitaux et EMS) assument-ils dans le cadre de leurs activités ?  

▪ Quels facteurs favorisent ou entravent le fonctionnement du DEP, et quels facteurs contri-

buent à augmenter ou à réduire ses coûts d’exploitation ?  

▪ Quels frais les communautés de référence facturent-elles aux fournisseurs de prestations ? 

Quels services offrent-elles en contrepartie des cotisations de leurs membres ?  

▪ Quels avantages les fournisseurs de prestations stationnaires attendent-ils du DEP ?  

 

Les résultats de cette étude serviront de base décisionnelle aux associations professionnelles, à la 

Confédération et aux cantons pour définir les actions à entreprendre.  

 

 
1 Loi fédérale sur le dossier électronique du patient; RS 816.1 
2 Obsan 2026 : Le dossier électronique du patient , obsan-bulletin_2026_01_f.pdf (consulté le 26.3.2026) 
3 Contrôle fédéral des finances CDF 2024 : Mise en œuvre des recommandations essentielles relatives au dossier électronique 
du patient et situation actuelle - Contrôle fédéral des finances (en allemand) 
4 Ecoplan/FHNW/BFH 2025 : Étude sur les coûts du raccordement au DEP pour les fournisseurs de prestations hospitalières te-
nus de se raccorder. Sur mandat de l’OFSP. Berne, 17.10.2025 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2017/203/fr
https://www.obsan.admin.ch/sites/default/files/2026-02/obsan-bulletin_2026_01_f.pdf
https://www.efk.admin.ch/fr/audit/mise-en-oeuvre-des-recommandations-essentielles-relatives-au-dossier-electronique-du-patient-et-situation-actuelle/
https://www.efk.admin.ch/fr/audit/mise-en-oeuvre-des-recommandations-essentielles-relatives-au-dossier-electronique-du-patient-et-situation-actuelle/
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Méthodologie 

Les coûts d’exploitation ont été recensés en mai 2025 au moyen d’une enquête en ligne menée 

auprès des 1055 établissements de santé stationnaires qui, selon le Healthcare Provider Directory 

(HPD), étaient raccordés au DEP fin mars 2025. Les résultats quantitatifs obtenus ont été validés 

et complétés par des informations qualitatives tirées d’entretiens structurés avec des fournis-

seurs de prestations et des communautés de référence et de groupes de discussion réunissant 

des fournisseurs de prestations. Au total, 419 établissements ont participé à l’enquête (102 hôpi-

taux, 317 EMS), ce qui correspond à un taux de réponse de 40 % (45 % pour les hôpitaux, 38 % 

pour les EMS). En Suisse alémanique, 322 hôpitaux et EMS y ont participé, auxquels s’ajoutent 

97 établissements pour le reste de la Suisse. La qualité des données est toutefois limitée, car une 

grande part repose uniquement sur des estimations rétrospectives. En effet, les participants 

n’ont pas pu accéder aux données de routine correspondantes.  

 

Résultats 
 

Raccordement 

En ayant recours à une solution de portail, les professionnels de la santé accèdent au DEP via un 

portail en ligne. Le téléchargement et le dépôt de documents s’effectuent manuellement. Une 

intégration complète permet d’accéder au DEP via une interface avec le système primaire. Les 

informations et les documents sont automatiquement déposés dans ou téléchargés depuis le 

DEP. Les résultats de l’enquête montrent que 97 % des EMS ont choisi une solution de portail 

pour se raccorder au DEP. Les EMS ayant opté pour une intégration complète sont très rares 

(3 %). Dans les hôpitaux, l’intégration complète est beaucoup plus répandue (23 %), mais la solu-

tion de portail reste majoritaire (77 %). Les grands hôpitaux optent pour une intégration com-

plète, car les coûts seraient trop élevés sans connexion au système d’information hospitalier et 

parce que les processus automatisés, les procédures standardisées et les gains de temps justi-

fient à long terme les investissements plus importants. En revanche, la plupart des EMS misent 

sur des solutions de portail peu coûteuses, car l’utilité du DEP n’était pas claire au départ et seuls 

quelques résidents en possèdent un. Les fournisseurs de prestations n’excluent pas de passer 

plus tard à l’intégration complète si l’utilisation du DEP se généralisait. 

 

Utilisation 

Dans le cadre de l’enquête en ligne et des groupes de discussion, des données ont également été 

recueillies concernant l’utilisation du DEP. De nettes différences entre les hôpitaux et les EMS ont 

été observées : en médiane, cinq personnes ont accès au DEP dans les hôpitaux, et deux dans les 

EMS. Davantage de personnes disposent d’un accès autorisé dans les hôpitaux. L’utilisation du 
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DEP reste toutefois très faible : les petits et moyens hôpitaux ne signalent aucun patient avec un 

DEP (valeur médiane), tandis que dans les grands hôpitaux, la médiane est de 20. Par ailleurs, 

87 % des EMS ont indiqué ne compter aucun résident pourvu d’un DEP. En outre, 95 % des hôpi-

taux et des EMS participants déclarent n’avoir jamais utilisé de DEP. Les hôpitaux l’expliquent 

principalement par le faible nombre de patients disposant d’un DEP et par l’implication insuffi-

sante des autres fournisseurs de prestations. Les EMS sont confrontés à un autre défi : leurs rési-

dents, souvent très âgés, s’intéressent peu au DEP et jugent trop compliqué d’en ouvrir un. L’ab-

sence d’obligation de se raccorder pour les médecins de famille est aussi déterminante.  

 

Coûts d’exploitation 

L’exploitation du DEP engendre divers coûts récurrents. Parmi les principales catégories de coûts 

figurent les émoluments5, les charges de personnel liées à l’exploitation technique et organisa-

tionnelle du DEP ainsi que les coûts informatiques liés à la maintenance et au développement des 

interfaces. Les cotisations d’affiliation annuelles aux communautés (de référence) représentent la 

composante la plus importante des émoluments. Certains facteurs représentent une part impor-

tante des charges de personnel, comme les processus complexes, par exemple pour la conserva-

tion d’un moyen d’identification électronique, et des frais de formation dus à la rotation des ef-

fectifs. 

Il ressort de l’enquête que, dans les EMS avec solution de portail, les coûts d’exploitation mé-

dians par place s’élèvent à 220 francs pour les petits établissements, à 173 francs pour ceux de 

taille moyenne et à 118 francs pour les grandes structures. Dans les hôpitaux disposant d’une so-

lution de portail, les coûts médians par lit s’élèvent à 1619 francs pour les petits établissements, 

à 665 francs pour ceux de taille moyenne et à 505 francs pour les grandes structures. Grâce aux 

économies d’échelle, les grands établissements affichent des coûts par lit ou par place inférieurs 

à ceux des petits établissements. Les coûts moins élevés dans les EMS que dans les hôpitaux s’ex-

pliquent principalement par les montants plus faibles des cotisations d’affiliation annuelles aux 

communautés de référence.  

Le raccordement par une intégration complète n’a pu être évalué que pour les grands hôpi-

taux. Pour ces établissements (n = 12), la médiane des coûts d’exploitation s’élève à 567 francs 

par lit.  

 
5 Sont par exemple considérés comme des émoluments les cotisations d’affiliation annuelles aux communautés (de référence), 
les coûts des moyens d’identification électronique ou les coûts annuels des certificats électroniques.  
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Illustration 1 : Coûts d’exploitation d’une solution de portail par place ou par lit, médiane en francs 

 

 

 

 

 

 

 

 
Petits : < 50 lits/places, moyens : 50-125 lits/places, grands : > 125 lits/places.  

Nombre d'EMS ayant fourni des indications pour au moins une catégorie de coûts : petits : n = 52, moyens : n = 93, grands : 

n = 30. Nombre d’hôpitaux ayant fourni des indications pour au moins une catégorie de coûts : petits : n = 11, moyens : n = 

16, grands : n = 19.   

Autres = montants issus des catégories suivantes : services supplémentaires liés au DEP, charges de biens et services, coûts 

de capital, charges de personnel liées à l’utilisation du DEP et autres coûts 

 

Grands EMS : charges de personnel pour l'exploitation = 14 francs, autres = 23 francs 

EMS de taille moyenne : charges de personnel pour l'exploitation = 19 francs 

Petits EMS : coûts informatiques = 32 francs, autres = 30 francs 

Grands hôpitaux : autres = 26 francs 

Image INFRAS. Source : enquête en ligne sur les coûts d’exploitation du DEP, 21.5-21.7.2025.  

Expériences et enseignements des fournisseurs de prestations stationnaires 

Dans les groupes de discussion, les auteurs de l’étude ont demandé aux fournisseurs de presta-

tions stationnaires quels étaient les facteurs positifs ou négatifs sur les coûts d’exploitation : plu-

sieurs cantons de Suisse romande (FR, GE, JU, VD, VS) prennent en charge les cotisations d’affilia-

tion à la communauté de référence CARA. Il en résulte une baisse significative des dépenses pé-

riodiques. En Suisse alémanique et au Tessin, les fournisseurs de prestations doivent assumer 

eux-mêmes les frais d’affiliation à une communauté de référence. Ils les jugent très élevés par 

rapport aux avantages qu’ils en tirent. Ils critiquent aussi la structure tarifaire des communautés 

de référence, qui manque de transparence et d’uniformité.  

Du point de vue des fournisseurs de prestations, une organisation efficace peut contribuer 

à réduire sensiblement les coûts d’exploitation du DEP, par exemple en formant de petites 

équipes interdisciplinaires, en conservant une documentation interne allégée ou en créant un 

système centralisé de dépôt et de téléchargement des documents du DEP.  
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Le recours aux offres de soutien proposées par les communautés de référence, notam-

ment la formation en ligne et les certifications, a permis de manière avérée de réduire les 

coûts de fonctionnement du DEP. Les fournisseurs de prestations connaissent les offres 

d’eHealth Suisse, mais les jugent trop techniques et peu adaptées à la pratique.  

 

Résultats des entretiens menés auprès des communautés de référence  

Les cotisations d’affiliation annuelles perçues par les communautés de référence varient consi-

dérablement selon le type de fournisseur de prestations et la taille de l’établissement. Selon 

les informations publiées ou autorisées à la publication par trois communautés de référence, 

ces cotisations, pour les EMS, varient entre 1000 et 10 000 francs (quel que soit le type de rac-

cordement). Concernant les hôpitaux, les communautés de référence réclament entre 7500 et 

plus de 100 000 francs par an, selon la taille de l’établissement. Les prestations de base des 

communautés de référence comprennent la mise à disposition et le développement continu de 

la plateforme DEP, l’activation et les formations, l’assistance lors de l’intégration dans les sys-

tèmes primaires, l’organisation et la gestion des audits de certification ainsi que des conseils en 

matière de protection et de sécurité des données. En outre, certaines communautés de réfé-

rence proposent des prestations complémentaires telles qu’une assistance technique, des pla-

teformes B2B, des services de transfert de documents ou des formations spécialisées.  

 

Bénéfice attendu  

Les entretiens menés avec les fournisseurs de prestations montrent clairement que ceux-ci per-

çoivent l’avantage potentiel du DEP dans leur travail quotidien, notamment lors des transferts de 

patients, dans les situations d’urgence et pour l’échange de données de santé essentielles. Dans 

le contexte actuel, l’utilité du DEP est toutefois encore considérée comme faible. Les fournisseurs 

de prestations assument des coûts de fonctionnement élevés, sans valeur ajoutée notable. Parmi 

les points critiqués, on peut citer le caractère incomplet des données et l’archivage non structuré, 

qui s’expliquent également par l’hétérogénéité des systèmes primaires. Pour que le DEP apporte 

une valeur ajoutée au quotidien, des améliorations sont jugées nécessaires dans les domaines 

suivants : participation obligatoire de tous les fournisseurs de prestations, standardisation tech-

nique (notamment en ce qui concerne les données structurées), modèles d’accès conviviaux 

(p. ex. possibilités de recherche et d’analyse basées sur des données structurées et sur l’intelli-

gence artificielle pour trouver plus rapidement les informations pertinentes), une application de 

santé centralisée, une communication claire sur les avantages et une conduite renforcée de la 

part de l’OFSP.  
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Discussion  

Les résultats montrent que l’exploitation du DEP engendre des coûts pour les fournisseurs de 

prestations stationnaires affiliés, alors que le DEP n’est pratiquement utilisé que par les grands 

hôpitaux. La faible diffusion du DEP au sein de la population a un impact négatif sur son utilisa-

tion, même si, depuis la réalisation de l’enquête auprès de la population, on dénombre presque 

le double de dossiers et une hausse d’environ 25 % des fournisseurs de prestations raccordés. Par 

ailleurs, le nombre de communautés de référence actives est passé de huit à quatre à la suite de 

plusieurs regroupements. Un autre obstacle à l’utilisation du DEP réside dans les lacunes en ma-

tière d’information dues à l’absence de raccordement des fournisseurs de prestations ambula-

toires (en particulier les médecins de famille). Un système fondé sur une ouverture automatique 

avec droit d’opposition pourrait donner un nouvel élan et augmenter le nombre de DEP ouverts.  

Les coûts d’exploitation indiqués dans l’enquête et les différences selon la forme de raccor-

dement, le type de fournisseur de prestations et la taille de l’établissement semblent globale-

ment plausibles. Les émoluments, qui constituent le principal facteur de coût, n’ont été remis en 

cause ni par les groupes de discussion ni par les communautés de référence.  

Une comparaison avec les coûts totaux par lit ou par place, selon les Chiffres-clés des hôpi-

taux et des EMS suisses en 2022, dépeint le tableau suivant : dans les hôpitaux disposant d’une 

solution de portail, les coûts d’exploitation du DEP représentent, selon la taille de l’établisse-

ment, entre 0,1 % et 0,4 % des coûts totaux par lit (médiane 2022 : 402 851 francs). Dans les hô-

pitaux avec une intégration complète, les coûts d’exploitation représentent un peu moins de 

0,2 % des coûts totaux par lit. Dans les EMS avec solution de portail, ces coûts représentent envi-

ron 0,1 % à 0,2 % des coûts totaux par place (médiane 2022 : 110 737 francs).  

 

Conclusion 

Les résultats montrent clairement que la médiane des coûts d’exploitation est nettement supé-

rieure par lit dans les petits hôpitaux que par place dans les petits EMS. Cette situation s’explique 

principalement par les montants plus élevés des cotisations d’affiliation annuelles aux commu-

nautés de référence. Les coûts d’exploitation seraient globalement moins élevés si les cantons 

prenaient en charge ces émoluments, comme c’est le cas en Suisse romande. En outre, la mé-

diane des coûts d’exploitation dans les grands hôpitaux avec intégration complète est encore 

plus élevée que dans les hôpitaux avec solution de portail. En fait, investir dans un raccordement 

via une intégration complète devrait réduire les coûts d’exploitation grâce à l’accès automatisé 

au DEP depuis le système primaire. En raison de la faible utilisation du DEP, cet effet ne se fait 

pas encore sentir.  
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Dans le cadre de la révision complète de LDEP6, le Conseil fédéral prévoit de remplacer le 

DEP par le dossier électronique de santé (DES). Ce dernier répond aux préoccupations formu-

lées par les fournisseurs de prestations interrogés dans le cadre de la présente étude et crée 

une solution technique uniforme à l’échelle nationale dont le développement technique in-

combe à la Confédération. L’obligation de se raccorder au DES pour l’ensemble des profession-

nels de la santé et des institutions de santé qui facturent à la charge de l’assurance obligatoire 

des soins, de l’assurance-accidents, de l’assurance-invalidité et de l’assurance militaire (mise 

en œuvre de la motion 19.3955 CSSS-N7) et l’ouverture automatique d’un DES pour toute per-

sonne domiciliée en Suisse, selon le principe du droit d’opposition, vont dans ce sens. Autre 

point positif, les cantons participeront aux coûts d’exploitation du système d’information et ga-

rantiront l’existence et l’offre de prestations d’une communauté sur leur territoire.  

 
6 OFSP 2026 : DES – de la révision complète à la nouvelle loi 
7 CSSS-N 2019 : 19.3955 | Un dossier électronique du patient pour tous les professionnels de la santé impliqués dans le proces-
sus de traitement 

https://www.bag.admin.ch/fr/developpement-du-dep-revision-complete
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20193955
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20193955
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Zusammenfassung  

Einleitung  
Gemäss Bundesgesetz über das elektronische Patientendossier (EPDG)8 sind alle Spitäler, Pflege-

heime und Geburtshäuser verpflichtet, nach einer Übergangsfrist operativ an das elektronische 

Patientendossier (EPD) angebunden zu sein. Das EPD soll einen zentralen Beitrag zur koordi-

nierten Versorgung und engeren Zusammenarbeit zwischen den Gesundheitsfachpersonen leis-

ten. Dadurch sollen nicht nur die Behandlungsqualität und die Sicherheit der Patientinnen und 

Patienten erhöht werden, sondern es sollen indirekt auch Kosten eingespart werden können. 

Stand Oktober 2025 sind bei den Spitälern über 95% angeschlossen, bei den Pflegeheimen sind 

es 76%.9 Wiederholt sind die Kosten der Leistungserbringer im Zusammenhang mit dem EPD 

ein Diskussionspunkt, sowohl für die Anbindung als auch für dessen Betrieb. Über die Höhe die-

ser Kosten liegen bis heute keine genauen Angaben vor, weswegen die Eidgenössische Finanz-

kontrolle (EFK) in ihrem Bericht zum EPD10 eine systemische Erhebung empfahl.  

 

Zielsetzung 
Ziel der Studie war es, die Kosten der stationären Leistungserbringer für den Betrieb des EPD zu 

erheben, nachdem die Anbindungskosten bereits vorgehend von Ecoplan/FHNW/BFH erhoben 

wurden.11 Die Resultate der Erhebung sollen damit die bestehenden Informationslücken zu den 

wiederkehrenden Kosten des Betriebs des EPD schliessen. Zu diesem Zweck waren die folgen-

den Forschungsfragen zu beantworten: 

▪ Welche wiederkehrenden Kosten fallen bei den verpflichteten Leistungserbringern (Spitäler 

und Pflegeheime) durch die Nutzung des EPD im Betrieb an? 

▪ Welche Einflussfaktoren begünstigen oder erschweren den Betrieb des EPD bzw. tragen zu 

höheren oder tieferen Betriebskosten für das EPD bei? 

▪ Welche Gebühren stellen die Stammgemeinschaften den Leistungserbringern in Rechnung? 

Welche Dienstleistungen bieten die Stammgemeinschaften für ihre Mitgliederbeiträge? 

▪ Welchen Nutzen erwarten die stationären Leistungserbringer vom EPD? 

 

Die Ergebnisse der Studie sollen den Fachverbänden, dem Bund sowie den Kantonen als Ent-

scheidungsgrundlage für die Formulierung des weiteren Handlungsbedarfs dienen. 

 

 
8 Bundesgesetz über das elektronische Patientendossier: SR 816.1. 
9 Obsan 2026: Das elektronische Patientendossier, obsan-bulletin_2026_01_d.pdf; abgerufen am 26.03.2026.  
10 Eidgenössische Finanzkontrolle EFK 2024: Umsetzung wesentlicher Empfehlungen zum elektronischen Patientendossier und 
aktueller Stand - Eidgenössische Finanzkontrolle (EFK). 
11 Ecoplan/FHNW/BFH 2025: Studie zu den EPD-Anbindungskosten der verpflichteten Leistungserbringer im stationären Bereich. 
Im Auftrag vom BAG. Bern, 17.10.2025. 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2017/203/de
https://www.obsan.admin.ch/sites/default/files/2026-02/obsan-bulletin_2026_01_d.pdf
https://www.efk.admin.ch/prufung/umsetzung-wesentlicher-empfehlungen-zum-elektronischen-patientendossier-und-aktueller-stand/
https://www.efk.admin.ch/prufung/umsetzung-wesentlicher-empfehlungen-zum-elektronischen-patientendossier-und-aktueller-stand/
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Methodik  

Die Erhebung der Betriebskosten erfolgte im Mai 2025 über eine Onlinebefragung bei den 

1'055 stationären Gesundheitseinrichtungen, die gemäss Healthcare Provider Directory (HPD) 

Ende März 2025 an das EPD angebunden waren. Die dadurch gewonnenen quantitativen Er-

kenntnisse wurden mit qualitativen Informationen aus leitfadengestützten Interviews mit Leis-

tungserbringern, Stammgemeinschaften und aus Fokusgruppen mit Leistungserbringern vali-

diert und ergänzt. Insgesamt nahmen 419 Einrichtungen an der Umfrage teil (102 Spitäler, 317 

Pflegeheime), was einem Rücklauf von 40% (Spitäler 45%, Pflegeheime 38%) entspricht. Aus 

der Deutschschweiz haben 322 Spitäler und Pflegeheime teilgenommen, aus dem Rest der 

Schweiz 97. Die Datenqualität ist insofern eingeschränkt, als für einen relevanten Anteil der Da-

ten nur retrospektive Schätzdaten vorliegen, da die teilnehmenden Leistungserbringer nicht auf 

entsprechende Routinedaten zurückgreifen konnten. 

 

Ergebnisse  
 

Anbindung 

Bei einer Portallösung erfolgt der Zugang durch die Gesundheitsfachpersonen auf das EPD 

über ein Webportal. Der Up- bzw. Download von Dokumenten erfolgt manuell. Bei der Tiefen-

integration erfolgt der Zugriff auf das EPD über eine Schnittstelle zum Primärsystem. Informati-

onen und Dokumente werden automatisch in das EPD hoch- oder heruntergeladen. Auf Basis 

der Umfragedaten wird bei den Pflegeheimen mit 97% fast vollständig eine Portallösung als An-

bindungsform an das EPD gewählt. Nur sehr wenige Pflegeheime arbeiten mit einer Tiefenin-

tegration (3%). Bei den Spitälern ist die Tiefenintegration mit 23% weit stärker verbreitet, über 

eine Portallösung sind 77% angebunden. Grosse Spitäler wählen eine Tiefenintegration, weil 

der Aufwand ohne Anbindung ins Klinikinformationssystem zu hoch wäre und automatisierte 

Prozesse, standardisierte Abläufe und Zeitersparnisse langfristig die höheren Investitionen 

rechtfertigen. Pflegeheime setzen dagegen mehrheitlich auf kostengünstige Portallösungen, da 

anfangs unklar war, welchen Nutzen das EPD bringt und nur wenige Bewohnende ein EPD be-

sitzen. Gemäss Aussagen von Leistungserbringern ist bei steigender Nutzung ein späterer 

Wechsel zur Tiefenintegration nicht ausgeschlossen. 

 

Nutzung 

Im Rahmen der Onlinebefragung und der Fokusgruppen wurden auch Angaben zur Nutzung des 

EPD erhoben. Es zeigen sich deutliche Unterschiede in der Nutzung des EPD zwischen Spitälern 

und Pflegeheimen: In Spitälern haben im Median fünf Mitarbeitende Zugriff auf das EPD, in 

Pflegeheimen zwei. Grosse Spitäler verfügen tendenziell über mehr zugangsberechtigte 
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Mitarbeitende. Die Nutzung des EPD bleibt jedoch sehr gering: Kleine und mittlere Spitäler 

melden im Median keine Patientinnen und Patienten mit EPD. Bei grossen Spitälern wurden 

2024 im Median 20 Personen gezählt, die über ein EPD verfügten. Bei den Pflegeheimen gaben 

87% an, keinerlei Bewohnende mit EPD zu haben. 95% aller teilnehmenden Spitäler und Pflege-

heime gaben an, noch nie ein EPD genutzt zu haben. Spitäler nannten hierfür vor allem die ge-

ringe Anzahl an Patientinnen und Patienten mit EPD und die unzureichende Beteiligung ande-

rer Leistungserbringer als Gründe. Pflegeheime sahen sich zusätzlich mit der Herausforderung 

konfrontiert, dass ihre Bewohnerinnen und Bewohner oft hochbetagt sind, wodurch das Inte-

resse am EPD gering sei und die Eröffnung als zu kompliziert empfunden werde. Die fehlende 

Verpflichtung der Hausärztinnen und -ärzte wurde als massgeblicher Faktor genannt.  

 

Betriebskosten 

Der Betrieb des EPD generiert verschiedene wiederkehrende Kosten. Zu den grössten Kosten-

blöcken zählen Gebühren12, der Personalaufwand für den technischen und organisatorischen 

Betrieb des EPD sowie die IT-Kosten für Wartung und Weiterentwicklung der Schnittstellen. 

Der grösste Anteil an den Gebühren entfällt auf die Jahresgebühren für die (Stamm-)Gemein-

schaften. Beim Personalaufwand wirken u.a. die Schulungskosten infolge Personalfluktuationen 

sowie komplexe Prozesse, z.B. für den Erhalt des elektronischen Identifikationsmittels, kosten-

treibend.  

Die Ergebnisse der Erhebung zeigen für kleine Pflegeheime mit Portallösung einen Median 

der Betriebskosten pro Platz bei 220 CHF, für mittlere bei 173 CHF und für grosse bei 118 CHF. 

Bei den Spitälern mit Portallösung liegen die Mediankosten pro Bett bei 1'619 CHF für kleine 

Einrichtungen, bei 665 CHF für mittlere Einrichtungen und bei 505 CHF für grosse Einrichtun-

gen. Dank Skaleneffekten weisen grössere Einrichtungen geringere Kosten pro Bett bzw. Platz 

auf als kleine. Die tieferen Kosten bei Pflegeheimen im Vergleich zu Spitälern erklären sich vor 

allem mit tieferen Jahresgebühren für Stammgemeinschaften bei den Pflegeheimen.  

Eine Anbindung über Tiefenintegration konnte nur für grosse Spitäler ausgewertet werden. 

Bei diesen (n=12) liegt der Median der Betriebskosten bei 567 CHF pro Bett. 

 
12 Zu den Gebühren zählen bspw. Jahresgebühren für die Mitgliedschaft in einer (Stamm-)Gemeinschaft, Kosten für elektroni-
schen Identifikationsmittel oder Jahresgebühren für elektronische Zertifikate. 
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Abbildung 2: Betriebskosten für Portallösung, Median in CHF pro Platz bzw. Bett 

 

 

 

 

 

 

 

 

Klein: <50 Betten/Plätze, Mittel: 50-125 Betten/Plätze, Gross: >125 Betten/Plätze.  

Anzahl Pflegeheime, die Angaben zu mindestens einer der Kostenkategorien gemacht haben: Klein: n = 52, Mittel: n = 93, 

Gross: n = 30. Anzahl Spitäler, die Angaben zu mindestens einer der Kostenkategorien gemacht haben: Klein: n = 11, Mittel: 

n = 16, Gross: n = 19.   

Rest = Beträge aus den Kostenkategorie EPD-nahe Zusatzdienstleistungen, Sach- und Dienstleistungskosten, Kapitalkosten, 

Personalaufwand für die Nutzung und Andere Kosten. 

 

Grosse Pflegeheime: Personalaufwand für den Betrieb = 14 CHF, Rest = 23 CHF 

Mittlere Pflegeheime: Personalaufwand für den Betrieb = 19 CHF 

Kleine Pflegeheime: IT-Kosten = 32 CHF, Rest = 30 CHF 

Grosse Spitäler: Rest = 26 CHF 

Grafik INFRAS. Quelle: Onlinebefragung über die Betriebskosten des EPD, 21.5-21.7.2025. 

Erfahrungen und Lessons learnt der stationären Leistungserbringer 

In den Fokusgruppen wurden stationäre Leistungserbringer nach den Faktoren gefragt, welche 

die Betriebskosten positiv oder negativ beeinflussen: In mehreren Kantonen der Westschweiz 

(FR, GE, JU, VD, VS) übernehmen die Kantone die Gebühren der Stammgemeinschaft CARA. Dies 

führt zu deutlich tieferen wiederkehrenden Ausgaben. In der Deutschschweiz und im Tessin müs-

sen die Leistungserbringer die Mitgliedergebühren der Stammgemeinschaften selbst tragen. Im 

Verhältnis zum Nutzen empfanden sie diese als sehr hoch. Sie bemängelten auch die aus ihrer 

Sicht wenig transparente und uneinheitliche Gebührenstruktur der Stammgemeinschaften. 

Aus Sicht der Leistungserbringer kann eine effiziente Organisation helfen, die Betriebskos-

ten des EPD spürbar zu senken, z.B. mit einer Schulung von kleinen, interdisziplinären EPD-

Teams, einer schlanken internen Dokumentation oder einem zentralen Up- und Download von 

EPD-Dokumenten.  
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Die Inanspruchnahme von Unterstützungsangeboten der Stammgemeinschaften, insbeson-

dere der Online-Schulungen und bei Zertifizierungen, erwies sich als kostensenkend im Betrieb 

des EPD. Die Angebote von eHealth Suisse sind den Leistungserbringern bekannt, werden aber 

als zu technisch und wenig praxisnah empfunden. 

 

Resultate der Interviews bei den Stammgemeinschaften  

Die jährlichen Mitgliederbeiträge der Stammgemeinschaften variieren stark nach Leistungser-

bringertyp und Grösse. Gemäss publizierten oder für die Veröffentlichung freigegebenen Infor-

mationen von drei Stammgemeinschaften liegen die Gebühren für Pflegeheime zwischen 1'000 

und 10'000 CHF (unabhängig von der Anbindungslösung). Für Spitäler verlangen die Stammge-

meinschaften zwischen 7'500 CHF und deutlich über 100'000 CHF pro Jahr, je nach Grösse der 

Einrichtung. Zu den Basisdienstleistungen der Stammgemeinschaften zählen die Bereitstellung 

und laufende Erweiterung der EPD-Plattform, Onboarding und Schulungen, Support bei der In-

tegration in Primärsysteme, Organisation und Management der Zertifizierungsaudits sowie Be-

ratung zu Datenschutz und Datensicherheit. Darüber hinaus bieten einzelne Stammgemein-

schaften weitergehende Dienstleistungen an, wie technische Serviceleistungen, B2B-Plattfor-

men, Dokumentenübertragungsdienste oder spezielle Schulungsangebote.  

 

Erwarteter Nutzen  

Die Gespräche mit den Leistungserbringern zeigten klar, dass sie – unter der Annahme, dass 

sich die Nutzbarkeit des EPD weiter verbessern würde – im Arbeitsalltag einen potenziellen Nut-

zen des EPD sehen, u.a. bei Patientenübertritten, in Notfällen sowie beim Austausch zentraler 

Gesundheitsdaten. In der aktuellen Situation wird der Nutzen jedoch noch immer als gering an-

gesehen. Für die Leistungserbringer entstehen hohe laufende Kosten ohne spürbaren Mehr-

wert. Bemängelt wurden u.a. unvollständige Daten und die unstrukturierte Ablage, was aber 

auch mit der Heterogenität der Primärsysteme zusammenhänge. Damit das EPD im Alltag einen 

Mehrwert schaffen kann, sind aus Sicht der Leistungserbringer Verbesserungen in folgenden 

Bereichen erforderlich: obligatorische Teilnahme aller Leistungserbringer, technische Standar-

disierung (v.a. im Hinblick auf strukturierte Daten), benutzerfreundliche Zugriffsmodelle (z.B. 

strukturierte Daten- und KI-gestützte Such- und Auswertungsmöglichkeiten zum schnelleren 

Auffinden relevanter Informationen, eine zentrale Gesundheitsapp, eine klare Kommunikation 

zum Nutzen sowie eine stärkere Führung durch das BAG.  
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Diskussion  

Die Ergebnisse zeigen, dass den angebundenen stationären Leistungserbringern Kosten für den 

Betrieb des EPD entstehen, das EPD selbst aber praktisch nur von grossen Spitälern genutzt 

wird. Negativ auf die Nutzung wirkt sich die geringe Verbreitung des EPD in der Bevölkerung 

aus, auch wenn seit der Durchführung der Erhebung in der Bevölkerung fast doppelt so viele 

EPD zu verzeichnen und etwa 25% mehr Leistungserbringer an das EPD angebunden sind. Auch 

hat sich die Anzahl aktiver Stammgemeinschaften durch mehrere Zusammenschlüsse von acht 

auf vier reduziert. Ein weiteres Hindernis für die Nutzung sind die Informationslücken infolge der 

fehlenden Anbindung der ambulant tätigen Leistungserbringer (insbesondere der Hausärztinnen 

und -ärzte). Eine Ausweitung der Anbindungspflicht könnte hier einen Impuls setzen und den In-

formationsgehalt und dadurch die Nützlichkeit der Dossiers erhöhen.  

Die in der Umfrage ermittelten Betriebskosten sowie die Kostenunterschiede nach Anbin-

dungsform, Grösse und Leistungserbringertyp erscheinen insgesamt plausibel. Die Gebühren 

als wichtigster Kostenfaktor wurden weder in den Fokusgruppen noch von den Stammgemein-

schaften angezweifelt.  

Ein Vergleich mit den Gesamtkosten pro Bett bzw. pro Platz gemäss den Kennzahlen der 

Schweizer Spitäler und Pflegeheime 2022 zeigt Folgendes: Bei den Spitälern mit einer Portallö-

sung entsprechen die Betriebskosten des EPD abhängig von der Grösse der Einrichtung knapp 

0.1% bis 0.4% der Gesamtkosten pro Bett (Median 2022: CHF 402'851). Bei Spitälern mit Tiefe-

nintegration belaufen sich die Betriebskosten des EPD auf knapp 0.2% der Gesamtkosten pro 

Bett. Bei den Pflegeheimen mit Portallösung machen die Betriebskosten des EPD je nach Grösse 

der Einrichtung 0.1% bis 0.2% der Gesamtkosten pro Platz aus (Median 2022: CHF 110'737).  

 

Schlussfolgerungen 

Die Ergebnisse machen deutlich, dass der Median der Betriebskosten pro Bett für kleine Spitäler 

deutlich höher ausfällt als der Median der Betriebskosten pro Platz für kleine Pflegeheime. Dies 

ist vor allem auf die höheren Jahresgebühren für die Stammgemeinschaften zurückzuführen. Die 

Betriebskosten wären generell tiefer, wenn die Gebühren für die Stammgemeinschaften wie in 

der Westschweiz vom Kanton getragen würden. Es zeigt sich ausserdem, dass der Median für die 

Betriebskosten für grosse Spitäler mit Tiefenintegration noch höher ist als für Spitäler mit Portal-

lösung. Eigentlich sollte sich die Investition einer Anbindung über die Tiefenintegration dank dem 

automatisierten Zugriff auf das EPD über das Primärsystem in tieferen Betriebskosten auszahlen. 

Aufgrund der geringen Nutzung kommt dieser Effekt noch nicht zum Tragen.  

Im Rahmen der Totalrevision des EPDG13 plant der Bundesrat das EPD durch das elektroni-

sche Gesundheitsdossier (E-GD) zu ersetzen. Das E-GD nimmt dabei Anliegen auf, die von den 

 
13 BAG 2026: E-GD – von der Totalrevision zum neuen Gesetz. 

https://www.bag.admin.ch/de/epd-weiterentwickeln-totalrevision
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befragten Leistungserbringern im Rahmen dieser Studie gefordert wurden und baut insbeson-

dere eine schweizweit einheitliche technische Lösung mit Zuständigkeit der technischen Wei-

terentwicklung beim Bund auf. Aus der vorliegenden Studie lassen sich daher keine prospekti-

ven Kosten für das künftige elektronisches Gesundheitsdossier (E-GD) ableiten. Die Verpflich-

tung zum Anschluss an das E-GD für alle Gesundheitsfachpersonen und -einrichtungen, die 

über die obligatorische Krankenpflegeversicherung sowie die Unfall-, Invaliden- oder Militär-

versicherung abrechnen (Umsetzung der Motion SGK-N 19.395514), sowie die automatische Er-

öffnung für jede Person mit Wohnsitz in der Schweiz im Widerspruchsprinzip adressieren aber 

wichtige Anliegen der Leistungserbringer in dieser Erhebung. Positiv hervorzuheben ist auch, 

dass die Kantone in die Betriebskosten des Informationssystems einbezogen werden und ver-

pflichtet sind, den Betrieb – und damit das Dienstleistungsangebot einer Gemeinschaft auf ih-

rem Hoheitsgebiet – sicherzustellen.  

 

 
14 SGK-N 2019: Motion 19.3955 | Ein elektronisches Patientendossier für alle am Behandlungsprozess beteiligten Gesundheits-
fachpersonen.  

https://www.parlament.ch/de/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20193955
https://www.parlament.ch/de/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20193955
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Riassunto 

Introduzione  
Secondo la legge federale sulla cartella informatizzata del paziente (LCIP)15, dal 2020 tutti gli 

ospedali e dal 2022 anche tutte le case di cura e le case per partorienti hanno l’obbligo, dopo un 

periodo transitorio, di essere collegati a livello operativo alla cartella informatizzata del paziente 

(CIP). La CIP deve contribuire in maniera decisiva alle cure coordinate e a una collaborazione più 

stretta tra i professionisti della salute. In tal modo si intende non soltanto migliorare la qualità 

delle cure e la sicurezza dei pazienti, ma anche ridurre indirettamente i costi. A ottobre 2025 ri-

sultavano collegati oltre il 95 per cento degli ospedali e il 76 16 per cento delle case di cura. I costi 

che i fornitori di prestazione devono sostenere in relazione alla CIP, sia per il collegamento che 

per la sua gestione, sono ripetutamente oggetto di discussione. Ad oggi non sono disponibili indi-

cazioni precise sull’ammontare di tali costi, ragion per cui il Controllo federale delle finanze 

(CDF)17 aveva raccomandato nel suo rapporto sulla CIP di effettuare un’indagine sistematica.  

 

Obiettivi 
L’obiettivo dello studio era raccogliere dati sulle spese sostenute dai fornitori di prestazioni sta-

zionarie per la gestione della CIP dopo che i costi di collegamento erano già stati rilevati da 

Ecoplan/FHNW/BFH18. I risultati dell’indagine dovrebbero quindi colmare le lacune informative 

esistenti sui costi ricorrenti di gestione della CIP. A tale scopo sono stati formulati i seguenti que-

siti di ricerca: 

▪ Quali sono i costi ricorrenti che i fornitori di prestazioni soggetti all’obbligo di collegamento 

(ospedali e case di cura) devono sostenere in seguito all’utilizzo della CIP nella propria strut-

tura? 

▪ Quali fattori di influenza favoriscono od ostacolano la gestione della CIP e contribuiscono ad 

aumentarne o a ridurne i relativi costi? 

▪ Quali tasse fatturano le comunità di riferimento ai fornitori di prestazioni? Quali servizi of-

frono le comunità di riferimento in cambio dei contributi di adesione che riscuotono? 

▪ Quali benefici si aspettano dalla CIP i fornitori di prestazioni stazionarie? 

 

I risultati dello studio serviranno alle associazioni professionali, alla Confederazione e ai Cantoni 

quale base decisionale per formulare le ulteriori necessità di intervento. 

 
15 Legge federale sulla cartella informatizzata del paziente: RS 816.1 
16 Obsan 2026 : Le dossier électronique du patient : obsan-bulletin_2026_01_f.pdf; consultato il 26.03.2026. 
17Controllo federale delle finanze (CDF): Attuazione di importanti raccomandazioni riguardanti la cartella informatizzata del pa-
ziente e stato attuale - Controllo federale delle finanze (CDF) (disponibile in tedesco con riassunto in francese, italiano e inglese) 
18 Ecoplan/FHNW/BFH 2025: Studio d’accompagnamento sui costi di collegamento alla CIP a carico dei fornitori di prestazioni 
stazionarie tenuti a collegarsi. Su mandato dell’UFSP. Berna, 17.10.2025. 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2017/203/it
https://www.obsan.admin.ch/sites/default/files/2026-02/obsan-bulletin_2026_01_f.pdf
https://www.efk.admin.ch/it/verifica/attuazione-di-importanti-raccomandazioni-riguardanti-la-cartella-informatizzata-del-paziente-e-stato-attuale/
https://www.efk.admin.ch/it/verifica/attuazione-di-importanti-raccomandazioni-riguardanti-la-cartella-informatizzata-del-paziente-e-stato-attuale/
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Metodologia  

L’indagine sui costi di gestione è stata svolta nel maggio 2025 tramite un sondaggio online fra le 

1055 strutture sanitarie stazionarie che a fine marzo 2025 risultavano collegate alla CIP secondo 

l’Healthcare Provider Directory (HPD). I risultati quantitativi così ottenuti sono stati validati e in-

tegrati con informazioni qualitative ricavate sia da interviste guidate condotte con fornitori di 

prestazioni e comunità di riferimento sia da focus group con fornitori di prestazioni. Al sondaggio 

hanno partecipato complessivamente 419 strutture (102 ospedali, 317 case di cura), pari a un 

tasso di risposta del 40 per cento (ospedali 45 %, case di cura 38 %), di cui 322 nella Svizzera te-

desca e 97 nel resto della Svizzera. La qualità dei dati è limitata nella misura in cui per una per-

centuale rilevante degli stessi sono disponibili solo stime retrospettive, in quanto i fornitori di 

prestazioni partecipanti non hanno potuto avvalersi di corrispondenti dati di routine. Sulla base 

del presente studio non è quindi possibile dedurre costi prospettici per la futura cartella sanitaria 

elettronica (CSE).  

 

Risultati  
 

Collegamento 

Con una soluzione via portale, i professionisti della salute accedono alla CIP tramite un portale 

web. I documenti vengono caricati e scaricati manualmente. Con l’integrazione profonda, si ac-

cede alla CIP attraverso un’interfaccia verso il proprio sistema primario. Le informazioni e i docu-

menti vengono caricati o scaricati automaticamente. In base ai dati del sondaggio, quasi la tota-

lità delle case di cura (97 %) ha optato per una soluzione via portale quale modalità di collega-

mento alla CIP. Solo pochissime si avvalgono di un’integrazione profonda (3 %). Fra gli ospedali, 

l’integrazione profonda è molto più diffusa (23 %), sebbene la maggioranza di essi (77 %) sia co-

munque collegata tramite una soluzione via portale. I grandi ospedali optano per un’integrazione 

profonda perché le spese sarebbero troppo elevate senza un collegamento al sistema informa-

tivo ospedaliero e perché processi automatizzati, procedure standardizzate e il risparmio di 

tempo giustificano a lungo termine l’investimento più elevato. Al contrario, la maggior parte delle 

case di cura si affida a soluzioni via portale a basso costo, poiché inizialmente non era chiaro quali 

vantaggi avrebbe portato la CIP e perché solo pochi residenti ne possiedono una. Secondo le di-

chiarazioni dei fornitori di prestazioni, non è escluso un successivo passaggio all’integrazione pro-

fonda in caso di aumento dell’utilizzo. 

 

Utilizzo 

Nell’ambito del sondaggio online e dei focus group sono state raccolte anche informazioni 

sull’utilizzo della CIP. Emergono chiare differenze al riguardo tra ospedali e case di cura: negli 
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ospedali, hanno accesso alla CIP nella mediana cinque collaboratori, nelle case di cura due. I 

grandi ospedali tendono ad avere più collaboratori con diritti di accesso. L’utilizzo della CIP ri-

mane tuttavia molto basso: gli ospedali di piccole e medie dimensioni non segnalano, nella me-

diana, alcun paziente con la CIP, mentre nei grandi ospedali la mediana è di 20. Fra le case di 

cura, l’87 per cento ha affermato di non avere residenti con la CIP. Il 95 per cento degli ospedali e 

delle case di cura che hanno partecipato al sondaggio hanno dichiarato di non aver mai utilizzato 

una CIP, indicando come ragioni principali l’esiguo numero di pazienti dotati di CIP e l’insuffi-

ciente adesione di altri fornitori di prestazioni. Le case di cura hanno inoltre affermato di essere 

confrontate con il fatto che i loro residenti sono spesso molto anziani, per cui l’interesse per la 

CIP era scarso e l’apertura della stessa era percepita come troppo complicata. L’assenza di obbli-

gatorietà per i medici di famiglia è stata considerata un fattore decisivo.  

 

Costi di gestione 

La gestione della CIP genera diversi costi ricorrenti. I maggiori gruppi di costi comprendono le 

tasse19, le spese per il personale connesse alla gestione tecnica e organizzativa della CIP nonché i 

costi informatici per la manutenzione e l’ulteriore sviluppo delle interfacce. Il principale fattore 

che incide sui costi è rappresentato dalle tasse annuali per le comunità (di riferimento). La quota 

maggiore delle tariffe è attribuibile alle tasse annuali per le comunità (di riferimento). Per quanto 

riguarda i costi del personale, incidono sui costi, tra l’altro, le spese di formazione dovute alla 

fluttuazione del personale nonché processi complessi, ad esempio per l’ottenimento del mezzo di 

identificazione elettronica per la CIP.  

I risultati dell’indagine mostrano una mediana dei costi di gestione per posto di ricovero di 

220 franchi per le case di cura piccole con soluzione via portale, di 173 franchi per le case di cura 

di medie dimensioni e di 118 franchi per quelle grandi. Fra gli ospedali con soluzione via portale, i 

costi mediani per posto letto ammontano a 1619 franchi per le strutture piccole, a 665 franchi 

per quelle di medie dimensioni e a 505 franchi per quelle grandi. Grazie a economie di scala, le 

strutture di dimensioni maggiori registrano costi inferiori per posto letto o posto di ricovero ri-

spetto a quelle più piccole. Il fatto che le case di cura presentino costi più bassi rispetto agli ospe-

dali è dovuto principalmente alle minori tasse annuali applicate loro dalle comunità di riferi-

mento.  

La modalità di collegamento tramite integrazione profonda ha potuto essere esaminata solo 

per i grandi ospedali. Per questi (n=12) la mediana dei costi di gestione si colloca a 567 franchi 

per posto letto. 

 
19 Le tasse comprendono, per esempio, le tasse annuali di affiliazione a una comunità (di riferimento), i costi per l’e-ID e le tasse 
annuali per i certificati elettronici. 
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Figura 3: Costi di gestione per la soluzione via portale, mediana in CHF per posto di ricovero o posto letto 

 

 

 

 

 

 

Struttura piccola: <50 posti letto/posti di ricovero, Struttura media: 50–125 posti letto/posti di ricovero, Struttura grande: 

>125 posti letto/di ricovero. 

 

Numero di case di cure aventi fornito dati su almeno una delle categorie di costi; Piccole: n = 52, Medie: n = 93, Grandi: n = 

30. Numero di ospedali aventi fornito dati su almeno una delle categorie di costi; Piccoli: n = 11, Medi: n = 16,  

Grandi: n = 19. 

Resto = somme provenienti dalle categorie di costi “Servizi supplementari collegati alla CIP”, “Costi di materiale e dei ser-

vizi”, “Costi di investimento”, “Spese per il personale legati all’esercizio” e “Altri costi”.  

 

Grandi case di cure: spese per il personale legati all’esercizio = 14 CHF, resto = 23 CHF  

Case di cura di medie dimensioni: spese per il personale legati all’esercizio = 19 CHF  

Piccole case di cura: costi informatici = 32 CHF, resto = 30 CHF 

Grandi ospedali: resto = 26 CHF 

Grafico INFRAS. Fonte: Sondaggio online sui costi di gestione della CIP, 21.5–21.7.2025. 

Esperienze e insegnamenti dei fornitori di prestazioni stazionarie 

Nei focus group, ai fornitori di prestazioni stazionarie è stato chiesto di indicare i fattori che 

hanno un impatto positivo o negativo sui costi di gestione: in diversi Cantoni della Svizzera fran-

cese (FR, GE, JU, VD, VS) è lo stesso Cantone a pagare le tasse messe in conto dalla comunità di 

riferimento CARA, il che riduce in maniera significativa le spese ricorrenti per i fornitori di presta-

zioni interessati. Nella Svizzera tedesca e in Ticino, le tasse di affiliazione alle comunità di riferi-

mento sono a carico dei fornitori di prestazioni, i quali – oltre ad aver ritenuto tali tasse molto 

elevate in rapporto ai benefici – hanno anche lamentato una struttura delle tasse a loro giudizio 

poco trasparente e disomogenea. 

Dal punto di vista dei fornitori di prestazioni, un’organizzazione efficiente può contribuire a 

ridurre in modo significativo i costi di gestione della CIP, per esempio attraverso una 
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formazione impartita a piccoli team CIP interdisciplinari, una documentazione interna snella o 

la centralizzazione del caricamento e del download dei documenti riguardanti la CIP.  

ll ricorso a servizi di supporto offerti dalle comunità di riferimento, in particolare la forma-

zione online e l’assistenza in materia di certificazioni, ha permesso di ridurre i costi legati alla 

gestione della CIP. I fornitori di prestazioni sono a conoscenza dei servizi offerti da eHealth 

Suisse, ma ritengono che siano troppo tecnici e poco attinenti alla pratica. 

 

Risultati delle interviste presso le comunità di riferimento  

I contributi annuali di adesione alle comunità di rifermento variano molto a seconda del tipo e 

delle dimensioni del fornitore di prestazioni. In base alle informazioni pubblicate o rese dispo-

nibili per la pubblicazione da tre comunità di riferimento, le tasse applicate alle case di cura 

sono comprese tra 1000 e 10 000 franchi (a prescindere dalla soluzione di collegamento). Agli 

ospedali le comunità di riferimento fatturano tra 7500 e oltre 100 000 franchi all’anno, a se-

conda delle dimensioni della struttura. I servizi di base delle comunità di riferimento compren-

dono la messa a disposizione e il continuo ampliamento della piattaforma CIP, l’onboarding e le 

formazioni, il supporto per l’integrazione nei sistemi primari, l’organizzazione e la gestione de-

gli audit di certificazione nonché la consulenza in materia di protezione e sicurezza dei dati. Al-

cune comunità di riferimento offrono ulteriori servizi, come servizi tecnici, piattaforme B2B, 

servizi di trasferimento di documenti o formazioni particolari.  

 

Benefici concreti  

Dai colloqui con i fornitori di prestazioni emerge chiaramente che essi, partendo dal presupposto 

che l’usabilità della CIP avrebbe continuato a migliorare, riconoscono un potenziale beneficio 

della CIP nel lavoro quotidiano, in particolare per quanto riguarda i trasferimenti di pazienti, le 

emergenze e lo scambio di dati sanitari cruciali. Nella situazione attuale, tuttavia, i vantaggi sono 

ancora considerati minimi. I fornitori di prestazioni devono sostenere costi correnti elevati senza 

tuttavia beneficiare di un valore aggiunto tangibile, dal momento che lamentano per esempio 

dati incompleti e un’archiviazione non strutturata, il che è tuttavia anche ricollegabile all'eteroge-

neità dei sistemi primari. Affinché la CIP apporti un valore aggiunto nella quotidianità, essi riten-

gono che sia necessario migliorare i seguenti aspetti: partecipazione obbligatoria di tutti i forni-

tori di prestazioni, standardizzazione tecnica (soprattutto per quanto riguarda i dati strutturati), 

modelli di accesso di facile utilizzo (p. es. opzioni di ricerca e analisi supportate dall’intelligenza 

artificiale e basate sui dati per trovare più rapidamente le informazioni rilevanti), un’applicazione 

centralizzata per la gestione della salute, una comunicazione chiara sui benefici e una leadership 

più forte da parte dell’UFSP.  
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Discussione  

I risultati mostrano che, nonostante i fornitori di prestazioni stazionarie collegati sostengano costi 

per la gestione della CIP, quest’ultima è utilizzata praticamente soltanto da ospedali grandi. La 

scarsa diffusione della CIP fra la popolazione ha un impatto negativo sul suo utilizzo, anche se da 

quando è stata condotta l’indagine il numero di CIP aperte dalla popolazione è quasi raddoppiato 

e i fornitori che hanno aderito alla CIP sono aumentati di circa il 25 per cento. Inoltre, in seguito a 

diverse fusioni il numero delle comunità di riferimento attive è sceso da otto a quattro. Un ulte-

riore ostacolo all’utilizzo è rappresentato dalle lacune nelle informazioni dovute al mancato colle-

gamento dei fornitori di prestazioni ambulatoriali (in particolare dei medici di famiglia). Una solu-

zione con diritto di opposizione potrebbe dare un impulso in questo senso e far aumentare il nu-

mero delle CIP.  

Nel complesso, i costi di gestione ricavati dal sondaggio e le differenze in funzione della mo-

dalità di collegamento, del tipo di fornitore di prestazioni e delle sue dimensioni sembrano plausi-

bili. I focus group e le comunità di riferimento sono unanimi nell’affermare che le tasse rappre-

sentano il fattore di costo più importante.  

Un confronto con i costi totali per posto letto o per posto di ricovero secondo le cifre chiave 

delle case di cura e degli ospedali svizzeri relativi al 2022 mostra quanto segue: negli ospedali con 

soluzione via portale, i costi di gestione della CIP corrispondono allo 0,1–0,4 per cento dei costi 

totali per posto letto, a seconda delle dimensioni della struttura (mediana 2022: CHF 402 851). 

Negli ospedali con integrazione profonda, i costi di gestione della CIP ammontano a circa lo 

0,2 per cento dei costi totali per posto letto. Presso le case di cura con soluzione via portale, i co-

sti di gestione della CIP equivalgono allo 0,1–0,2 per cento dei costi totali per posto di ricovero 

(mediana 2022: CHF 110 737) a seconda delle dimensioni della struttura.  

 

Conclusioni 
I risultati mostrano che la mediana dei costi di gestione per posto letto dei piccoli ospedali è net-

tamente superiore alla mediana dei costi di gestione per posto di ricovero delle piccole case di 

cura. Ciò è dovuto principalmente alle tasse annuali più elevate che i primi versano alle comunità 

di riferimento. I costi di gestione sarebbero generalmente più bassi se le tasse messe in conto 

dalle comunità di riferimento fossero a carico del Cantone, come avviene nella Svizzera francese. 

Si nota inoltre che la mediana dei costi di gestione dei grandi ospedali con integrazione profonda 

è ancora più elevata di quella degli ospedali con soluzione via portale. L’investimento in un colle-

gamento tramite integrazione profonda dovrebbe ripagare in termini di minori costi di gestione 

grazie all’accesso automatizzato alla CIP attraverso il sistema primario, ma a causa dello scarso 

utilizzo questo effetto non si osserva ancora.  
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Nell’ambito della revisione totale della LCIP20, il Consiglio federale intende sostituire la CIP 

con la cartella sanitaria elettronica (CSE), che considera le richieste espresse dai fornitori di 

prestazioni interpellati nel quadro del presente studio e si fonda in particolare su una soluzione 

tecnica uniforme in tutta la Svizzera, il cui ulteriore sviluppo è di competenza della Confedera-

zione. L’obbligo di collegamento alla CSE per tutti i professionisti della salute e tutte le strut-

ture sanitarie che fatturano a carico dell’assicurazione obbligatoria delle cure medico-sanitarie, 

come anche delle assicurazioni invalidità, infortuni e militare (adempimento della mozione 

19.3955 della CSSS-N21), nonché l’apertura automatica con diritto di opposizione per ogni per-

sona con domicilio in Svizzera rispondono a esigenze importanti manifestate dai fornitori di 

prestazioni nell’ambito dell’indagine in oggetto. Un aspetto positivo da rilevare è anche il  fatto 

che i Cantoni si faranno carico dei costi di gestione del sistema d’informazione e saranno tenuti 

a garantire l’operatività – e quindi anche l’offerta di servizi di una comunità sul proprio territo-

rio.  

 

 
20 UFSP 2026: CSE: dalla revisione totale alla nuova legge 
21 CSSS-N 2019: 19.3955 | Una cartella informatizzata del paziente per tutti i professionisti della salute coinvolti nel processo di 
cura | Oggetto | Il Parlamento svizzero 

https://www.bag.admin.ch/it/ulteriore-sviluppo-della-cip-revisione-totale
https://www.parlament.ch/it/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20193955
https://www.parlament.ch/it/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20193955
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1. Introduction 

1.1. Contexte 
En vertu de la loi fédérale sur le dossier électronique du patient (LDEP)22, l’ensemble des hôpi-

taux, des établissements médico-sociaux (EMS) et des maisons de naissance sont tenus, après 

une période transitoire, d’être opérationnellement raccordés au dossier électronique du pa-

tient (DEP). En octobre 2025, 95 % des hôpitaux et 76 % des EMS l’étaient effectivement23. Le 

but du DEP est de fournir une contribution majeure à la coordination des soins et au renforce-

ment de la collaboration entre les professionnels de la santé. Il vise à améliorer la qualité des 

soins et la sécurité des patients et, indirectement, à réaliser des économies grâce à des gains 

d’efficience. 

En parallèle, le raccordement au DEP et son exploitation engendrent également des coûts 

pour les fournisseurs de prestations ; aucune donnée précise concernant le montant de ces 

coûts n’est disponible à ce jour. Le Contrôle fédéral des finances (CDF) a donc recommandé à 

l'Office fédéral de la santé publique (OFSP) de procéder au relevé systématique des consé-

quences sur les charges d’exploitation uniques et récurrentes des fournisseurs de prestations 

stationnaires (recommandation 7)24. Cette recommandation est désormais mise en œuvre dans 

le cadre d’une étude de suivi (recherche de l’administration fédérale). L’OFSP a octroyé deux 

mandats de recherche à cette fin : dans le cadre du premier, Ecoplan a répertorié les coûts sup-

portés par les fournisseurs de prestations stationnaires pour le raccordement au DEP (coûts ini-

tiaux) ; le deuxième, portant sur les coûts d’exploitation récurrents du DEP, a été confié à IN-

FRAS.  

 

1.2. Objectif et questions de recherche 
La présente étude vise à recenser les coûts supportés par les fournisseurs de prestations sta-

tionnaires pour l’exploitation du DEP, les coûts de raccordement ayant déjà été répertoriés par 

Ecoplan, la FHNW et la BFH. Ainsi, les résultats de l’enquête serviront, d’une part, à développer 

des repères concernant les coûts récurrents de l’exploitation du DEP. D’autre part, ils génére-

ront un savoir pertinent pour la pratique sur les facteurs qui favorisent ou entravent le fonc-

tionnement du DEP pour les fournisseurs de prestations stationnaires tenus de se raccorder. 

Dans la mesure du possible, ils permettront également de quantifier les avantages du DEP. Les 

résultats de l’étude de suivi serviront de base de décision à la Confédération, aux cantons et 

aux associations professionnelles pour la formulation des autres mesures à prendre.  

 
22 Loi fédérale sur le dossier électronique du patient (LDEP) RS 816.1 
23 Obsan 2026 : Le dossier électronique du patient, bulletin 01/2026 (consulté le 26.3.2026) 
24 CDF 2024 : Mise en œuvre des recommandations essentielles relatives au dossier électronique du patient et situation actuelle 
(en allemand) 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2017/203/fr
https://www.obsan.admin.ch/sites/default/files/2026-02/obsan-bulletin_2026_01_f.pdf
https://www.efk.admin.ch/wp-content/uploads/publikationen/berichte/bildung_und_soziales/gesundheit/23651/23651be-endgueltige-fassung-v04.pdf
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À cette fin, l’étude répond aux questions de recherche suivantes :  

▪ Quels coûts bruts25 récurrents liés à l’utilisation du DEP les fournisseurs de prestations tenus 

de se raccorder assument-ils en particulier pour l’exploitation technique et organisationnelle 

des systèmes primaires et pour l’intégration dans le cadre de leurs activités ? 

▪ Les coûts d’exploitation du DEP ont-ils fluctué au fil des années au niveau des fournisseurs 

de prestations ou à un niveau supérieur, et pourquoi ? 

▪ Sur le sujet des coûts d’exploitation, quels sont les facteurs pertinents qui favorisent ou en-

travent le fonctionnement du DEP pour les fournisseurs de prestations tenus de se raccor-

der ? 

▪ Quels frais les communautés (de référence) facturent-elles aux fournisseurs de prestations 

tenus de se raccorder dans le cadre de l’exploitation du DEP ? Quels services offrent-elles en 

contrepartie des cotisations de leurs membres ? 

▪ Quels avantages les fournisseurs de prestations stationnaires attendent-ils du DEP ? 

 

Parmi ces questionnements, l’étude visait également à clarifier certains points précis  :  

Tableau 1 : Domaines de recherche et questions approfondies 

Domaine de recherche Questions approfondies 

Coûts bruts ▪ Quels coûts totaux chaque fournisseur de prestations doit-il assumer dans le cadre 

de l’utilisation du DEP ? 

▪ Quels coûts supportés par les fournisseurs de prestations tenus de se raccorder sont 

inclus dans l’analyse des coûts dans le cadre de l’exploitation du DEP ? 

▪ S’agit-il de coûts uniques ou récurrents ? 

Financement du DEP  

(y c. coûts nets) 

▪ Comment le financement de l’exploitation du DEP par les fournisseurs de prestations 

tenus de s’y raccorder est-il organisé ? 

▪ En quoi le modèle de processus et la forme de raccordement technique choisis (inté-

gration complète ou solution de portail, et éventuels changements d’un modèle à 

l’autre) influencent-ils les coûts d’exploitation ? 

▪ Quel rôle la forme d’organisation des fournisseurs de prestations tenus de se raccor-

der joue-t-elle dans le financement du DEP (lien entre la taille et les coûts en fonc-

tion du type ou de l’organisation de l’établissement de santé)  ? 

▪ En quoi des mesures d’encouragement externes (p. ex. subventions cantonales) in-

fluencent-elles la forme d’organisation ? 

 
25 Coûts bruts : coûts avant la déduction des éventuelles contributions de cantons ou de tiers 
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Domaine de recherche Questions approfondies 

Analyse coûts-bénéfices ▪ Comment les fournisseurs de prestations tenus de se raccorder perçoivent-ils la rela-

tion coûts-bénéfices au regard des cotisations d’affiliation à la communauté (de ré-

férence) ? 

▪ Quelles conséquences le changement de communauté de référence ou de presta-

taire de plateforme a-t-il sur les coûts d’exploitation du DEP ? 

▪ Les avantages du DEP dans le quotidien des fournisseurs de prestations tenus de se 

raccorder peuvent-ils être quantifiés ? 

▪ Quelles sont les conséquences des éléments des questions précédentes sur la pré-

sente enquête ? 

Tableau INFRAS. Source : cahier des charges. 

1.3. Délimitation par rapport à l’étude sur les coûts de raccorde-
ment au DEP 

Dans une première étude, Ecoplan a analysé les coûts de raccordement au DEP26. Sur cette 

base, les auteurs de la présente étude ont analysé de janvier à décembre 2025 les coûts d’ex-

ploitation du DEP récurrents pour les fournisseurs de prestations tenus de se raccorder en sui-

vant, sur le plan méthodologique, l’approche choisie par Ecoplan.  

 

   

 
26 Ecoplan/FHNW/BFH 2025 : Étude sur les coûts du raccordement au DEP pour les fournisseurs de prestations hospitalières 
tenus de se raccorder. Sur mandat de l’OFSP. Berne, 17.10.2025 
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2. Méthodologie 

Une enquête en ligne menée auprès des établissements de santé stationnaires raccordés au 

DEP a constitué le principal outil méthodologique. Les résultats ainsi recueillis ont été complé-

tés par des informations qualitatives tirées de divers entretiens avec des communautés de ré-

férence et de groupes de discussion réunissant des fournisseurs de prestations.  

 

2.1. Entretiens exploratoires 
De février à mars 2025, trois entretiens exploratoires ont été organisés avec des membres du 

groupe d’accompagnement (cf. annexe). Ces discussions ont servi de base au développement 

du questionnaire en ligne et à l’élaboration du plan de recherche. Les entretiens ont porté en 

particulier sur les coûts d’exploitation récurrents d’ordre technique, organisationnel et clinique 

et sur la mesure dans laquelle ces informations étaient disponibles au sein des établissements. 

Il a également été question des facteurs susceptibles d’avoir une influence sur les coûts, le fi-

nancement et les avantages du DEP au quotidien.  

 

2.2. Enquête en ligne menée auprès des fournisseurs de presta-
tions stationnaires 

L’enquête en ligne visait à recueillir les coûts d’exploitation assumés par les fournisseurs de 

prestations tenus de se raccorder au DEP. D’un point de vue méthodologique, elle suivait celle 

réalisée dans le cadre de l’étude sur les coûts de raccordement27. Afin d’établir une distinction 

claire avec les coûts de raccordement, le questionnaire définissait clairement les notions en 

lien avec les coûts d’exploitation. De plus, seuls les participants ayant explicitement confirmé 

qu’ils étaient en mesure d’indiquer uniquement leurs coûts d’exploitation stricts, sans les coûts 

de raccordement, pouvaient renseigner cette partie28.  

L’univers de base du questionnaire se composait de l’ensemble des fournisseurs de presta-

tions du domaine stationnaire qui étaient raccordés au DEP au 31 mars 2025 d’après le HPD. Il 

regroupait ainsi les hôpitaux, les cliniques de réadaptation, les cliniques psychiatriques ainsi 

que les EMS et les maisons de naissance, qui sont légalement tenus de proposer un DEP et de 

facturer des prestations stationnaires à la charge de l’assurance obligatoire des soins (AOS).  

Les fournisseurs de prestations stationnaires ont pu répondre à l’enquête en ligne du 

21 mai au 21 juillet 2025. Le questionnaire se trouve en annexe.  

 
27 Ecoplan/FHNW/BFH 2025 : Étude sur les coûts du raccordement au DEP pour les fournisseurs de prestations hospitalières 
tenus de se raccorder. Sur mandat de l’OFSP. Berne, 17.10.2025 
28 Les établissements qui n’étaient pas en mesure de le faire étaient directement renvoyés aux questions sur le financement du 
DEP. 
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Les résultats quantitatifs obtenus grâce à l’enquête en ligne ont été validés et complétés 

par des informations qualitatives tirées d’entretiens structurés avec des fournisseurs de presta-

tions et des communautés de référence ainsi que de groupes de discussion réunissant des four-

nisseurs de prestations (cf. chap. 2.3 et 2.4).  

 

Test préliminaire 

En vue de préparer l’enquête en ligne, un test préliminaire a été réalisé auprès des hôpitaux et 

des EMS représentés au sein du groupe d’accompagnement afin d’évaluer la lisibilité, la faisabi-

lité et la fonctionnalité du questionnaire. Au total, sur les neuf hôpitaux et EMS (de différentes 

tailles) contactés, sept ont répondu.  

 

Dimensions de l’analyse 

L’analyse des réponses à l’enquête en ligne a été différenciée en fonction du type de fournis-

seur de prestations (hôpitaux et EMS) et de la taille de l’établissement (cf. Tableau 2). Il était 

également prévu d’apprécier les réponses selon la typologie des hôpitaux et la région linguis-

tique ; le faible nombre de retours n’a toutefois pas permis de procéder à une telle différencia-

tion. 

Tableau 2 : Aperçu des dimensions de l’analyse 

Dimension Catégorie 

Type de fournisseur de  

prestations 

▪ Hôpital 

▪ EMS 

Taille de l’établissement D’après le nombre de lits (hôpital) ou de places de séjour longue durée (EMS)  : 

▪ Petite : < 50 lits/places 

▪ Moyenne : 50-125 lits/places 

▪ Grande : > 125 lits/places 

Typologie des hôpitaux D’après la typologie des hôpitaux de l’Office fédéral de la statistique  : 

▪ Hôpitaux de soins généraux et autres cliniques spécialisées (K1 et K23 sans 

K232) 

▪ Cliniques de réadaptation (K22) 

▪ Cliniques psychiatriques (K21) 

▪ Maisons de naissance (K232) 

Région linguistique ▪ Alémanique 

▪ Autre 

Tableau INFRAS.  

La forme de raccordement et les coûts d’exploitation ont été calés suivant la même méthode 

que celle utilisée par Ecoplan29, ce qui permet d’émettre des affirmations pour l’ensemble des 

 
29 Cf. paragraphe « Calage » au chap. 2.2 
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fournisseurs de prestations stationnaires de Suisse. Par ailleurs, les coûts d’exploitation sont 

normalisés par lit (pour les hôpitaux) ou par place de séjour longue durée (pour les EMS)30. 

 

Réponses et échantillon 

L’enquête en ligne sur les coûts d’exploitation a été envoyée aux 1055 fournisseurs de presta-

tions stationnaires qui, d’après le HPD, étaient raccordés au DEP fin mars 2025. Au total, 

419 établissements y ont participé, soit un taux de réponse de 40 %. Dans son étude sur les 

coûts de raccordement, Ecoplan avait obtenu un taux de réponse global de 14,2 %, et son en-

quête préliminaire avait reçu davantage de retours (50 %).  

Tableau 3 : Réponses 

Fournisseurs de  

prestations 

Nombre d’établisse-

ments participants 

Nombre d’établisse-

ments en Suisse 

Taux de  

participation 

Hôpitaux 102 227 45 % 

EMS 317 828 38 % 

Total 419 1055 40 % 

Tableau INFRAS. Source : enquête en ligne sur les coûts d’exploitation du DEP, 21.05-21.07.2025, Chiffres-clés des hôpitaux suisses et Chiffres-clés 
des EMS suisses 2024. 

Plus des deux tiers des établissements participants sont situés en Suisse alémanique. La moitié 

des EMS répondants (54 %) sont de taille moyenne ; les autres sont majoritairement de petite 

taille (30 %), et les grands sont en minorité (15 %). Pour ce qui est des hôpitaux, la distribution 

de taille est un peu plus équilibrée (cf. Tableau 4).  

 
30 Pour plus de détails sur le calibrage et la normalisation, cf. paragraphes « Calage » et « Normalisation » au chap. 2.2 
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Tableau 4 : Vue d’ensemble des établissements participants 

Fournisseurs de prestations Région  

linguistique 

Taille Forme de  

raccordement 

 Aléma-

nique 

Autre Petite Moyen-

ne 

Grande Solution 

de portail 

Intégration 

complète 

Hôpitaux Hôpitaux de soins 

généraux, cliniques 

spécialisées 

40 15 19 11 25 36 19 

Maisons de  

naissance 

3 1 4 0 0 4 0 

Cliniques  

psychiatriques 

18 6 7 8 9 21 3 

Cliniques de  

réadaptation 

13 6 3 6 10 16 3 

Total 74 28 33 25 44 77 25 

EMS Total 248 69 96 172 49 309 8 

Sous-total 322 97 129 197 93 386 33 

Total 419 419 419 

Petite : moins de 50 lits/places  

Moyenne : 50-125 lits/places 

Grande : plus de 125 lits/places 

Tableau INFRAS. Source : enquête en ligne sur les coûts d’exploitation du DEP, 21.5-21.7.2025. 

Les résultats quantitatifs obtenus grâce à l’enquête en ligne ont été validés et complétés par 

des informations qualitatives tirées d’entretiens structurés avec des fournisseurs de presta-

tions et des communautés de référence ainsi que de groupes de discussion réunissant des four-

nisseurs de prestations. 

 

Calage 

L’analyse doit permettre de déterminer si les résultats sont censés être présentés pour les par-

ticipants ou s’il y a lieu d’établir une estimation pour l’univers de base. Ce dernier comprend 

les fournisseurs de prestations stationnaires présents en Suisse qui sont raccordés au DEP. Une 

faible participation ne permet certes pas d’obtenir des estimations très précises, mais ne cause 

pas nécessairement de distorsions pour autant. Des distorsions sont toutefois à attendre lors-

que certains groupes sont sous-représentés ou surreprésentés par rapport à l’univers de base, 

soit lorsque les taux de participation varient grandement d’un groupe à l’autre et que les 

groupes diffèrent en termes de variables étudiées. Un calibrage semblable à celui réalisé par 

Ecoplan a donc été effectué pour les estimations de l’univers de base, ce qui permet de réduire 

les distorsions. Par exemple, sur les 102 hôpitaux participants, 25 ont indiqué être raccordés au 

DEP au moyen d’une intégration complète, soit 24,3 % d’entre eux. La valeur effective est 
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toutefois légèrement plus basse une fois rapportée à la participation sélective : après correc-

tion, elle s’élève à 22,7 %. En l’espèce, la différence n’est pas significative.  

Le calage a été effectué à l’aide du paquet R survey31, de manière distincte en fonction du 

type de fournisseur de prestations (hôpitaux et EMS). Les distributions marginales de l’univers 

de base (basées sur les Chiffres-clés des hôpitaux suisses 202332 et les Chiffres-clés des EMS 

suisses 202333) suivantes ont été utilisées comme conditions de calage : grande région/région 

linguistique, taille de l’établissement, nombre de lits/places. La mesure de distance utilisée 

pour le calage correspond au khi carré de Deville et Särndal34. 

 

Normalisation par lit/place 

La réalisation d’analyses statistiques valables nécessite la définition d’une unité statistique cor-

respondante. En l’espèce, les hôpitaux et les EMS constituent les deux unités statistiques à pro-

pos desquelles des indicateurs sont relevés et analysés. Hôpitaux et EMS présentent toutefois 

des tailles très variables, ce qui constitue un problème d’agrégation spatiale. Ce problème est 

résolu en divisant les valeurs correspondant aux coûts par le nombre de lits (hôpitaux) ou de 

places de séjour longue durée (EMS). Dans ce contexte, il s’agit d’une normalisation des coûts , 

qui s’inspire de l’étude sur les coûts de raccordement35. D’autres indicateurs peuvent égale-

ment être envisagés pour cette normalisation, comme le nombre de sorties (hôpitaux) ou le 

nombre de jours de soins (EMS). D’après l’étude d’Ecoplan, ces indicateurs sont toutefois forte-

ment corrélés au nombre de lits ou de places de séjour longue durée. La mesure utilisée im-

porte donc peu pour ce qui est de la répartition par taille. 

La normalisation nécessite de prêter une attention particulière aux composantes de coûts 

constituées principalement de coûts fixes, car elle réduit artificiellement les coûts fixes des uni-

tés plus grandes. Par exemple, les coûts du matériel informatique ne dépendent souvent pas 

directement de la taille de l’établissement. Les coûts variables n’entraînent pas de distorsions 

tant que leur valeur de référence correspond à la taille du fournisseur de prestations (nombre 

de lits/places). Cela est vrai par exemple pour les coûts des processus (notamment formation 

du personnel, information, évaluation des besoins au sein de l’établissement, analyse et modé-

lisation des processus), qui augmentent avec la taille de l’institution.  

 

 
31 R Core Team (2025) 
32 OFSP (2023a) 
33 OFSP (2023b) 
34 Deville, J.-C. et Särndal, C.-E. 1992 : Calibration Estimators in Survey Sampling. Journal of the American Statistical Association, 
87, 418, 376–382 
35 Ecoplan/FHNW/BFH 2025 : Étude sur les coûts du raccordement au DEP pour les fournisseurs de prestations hospitalières 
tenus de se raccorder. Sur mandat de l’OFSP. Berne, 17.10.2025 
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2.3. Entretiens avec les communautés de référence 
Fin août 2025, la Suisse comptait sept communautés (de référence)36 : Abilis AG, AD Swiss, 

CARA, emedo, eSanita, Mon Dossier Santé et Post Sanela AG. Plusieurs changements ont toute-

fois eu lieu dans les mois qui ont précédé et suivi :  

▪ L’association eHealth Ticino (eHTI) était chargée de l’exploitation de la communauté de réfé-

rence tessinoise jusque fin 2024 ; Post Sanela Health AG a repris cette responsabilité début 

202537.  

▪ En juillet 2025, les communautés de référence eSanita et emedo se sont associées et exploi-

tent depuis la même infrastructure38. Début 2026, elles ont rejoint la communauté de réfé-

rence CARA. À l’heure actuelle, ces trois communautés de référence regroupent près de 

80 % des établissements de santé ayant participé à l’enquête39. 

▪ En janvier 2026, la communauté AD Swiss, qui était portée depuis 2019 par des profession-

nels de la santé du domaine ambulatoire, a elle aussi décidé de rejoindre la communauté de 

référence CARA40.  

 

Les résultats de l’enquête en ligne menée auprès des fournisseurs de prestations reflètent 

l’état des communautés (de référence) au printemps 2025 ; les entretiens avec les communau-

tés de référence, au troisième trimestre 2025, se fondaient quant à eux sur la situation à la mi-

août 2025.  

En mai 2025, dans le cadre de son étude sur les coûts de raccordement, Ecoplan avait in-

terrogé les communautés de référence sur leurs membres, leur financement, leur offre de ser-

vices et le raccordement au DEP des fournisseurs de prestations. La présente étude a de nou-

veau inclus des entretiens avec cinq des sept communautés de référence, entre août et oc-

tobre 2025 (cf. annexe). Les discussions ont porté sur le nombre de membres, la zone opéra-

tionnelle, le financement, les services proposés et le prestataire de plateforme de chacune 

d’entre elles41. Le but était d’identifier les changements majeurs survenus depuis leur entretien 

avec Ecoplan (p. ex. dans l’offre de services). Certains points ont toutefois été ajoutés, comme 

le prestataire de plateforme des communautés de référence (cf. guide d’entretien en annexe). 

Les sept communautés (de référence) ont été invitées à participer aux entretiens42 ; la commu-

nauté de référence Abilis et la communauté AD Swiss n’étant toutefois pas disponibles, les dis-

cussions n’ont eu lieu qu’avec les cinq autres. 

 
36 Cf. glossaire pour la différence entre communautés et communautés de référence 
37 La Poste 2024 : Post Sanela Health SA reprend la gestion du dossier électronique du patient dans le canton du Tessin  
38 Medinside 2025b : EPD-Zusammenschluss zwischen Emedo und eSanita 
39 Medinside 2025a : EPD: Drei Stammgemeinschaften bündeln ihre Kräfte 
40 Communiqué de presse du 5.2.2026 
41 Contrairement à celle d’Ecoplan (2025), la présente enquête n’incluait pas de questions explicites sur les activités publicitaires 
des communautés (de référence).  
42 Cf. glossaire pour la différence entre communautés et communautés de référence 

https://www.post.ch/fr/notre-profil/medias/communiques-de-presse/2024/post-sanela-health-sa-reprend-la-gestion-du-dossier-electronique-du-patient-dans-le-canton-du-tessin
https://www.medinside.ch/epd-zusammenschluss-zwischen-emedo-und-esanita-20250220
https://www.medinside.ch/epd-drei-stammgemeinschaften-buendeln-ihre-kraefte-20250526
https://www.biopole.ch/wp-content/uploads/2020/06/20260205-mm-zusammenschluss-cara-ad-swiss-fr.pdf
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En février 2026, les communautés de référence ont en outre eu l’occasion de vérifier les 

indications relatives aux émoluments les concernant, mais aussi de commenter les principaux 

résultats sur les coûts d’exploitation et les critiques majeures issues des groupes de discussion.  

 

2.4. Groupes de discussion avec des fournisseurs de prestations 
Les groupes de discussion avaient pour objectif de valider les résultats de l’enquête en ligne 

menée auparavant, mais aussi de traiter des questions approfondies relatives aux coûts de rac-

cordement et d’exploitation liés au DEP, au besoin en mesures de soutien lors de l’introduction 

et de l’exploitation du DEP, aux prestations proposées par les communautés de référence ainsi 

qu’à l’utilisation actuelle et aux avantages perçus du DEP au quotidien. Le guide des entretiens 

se trouve en annexe. Les participants aux groupes de discussion ont été recrutés durant la pré-

sente enquête sur les coûts d’exploitation. Deux de ces groupes ont été formés et ont réuni 

(tous deux le 23.10.2025, en ligne, sur Microsoft Teams) au total onze représentants des hôpi-

taux et des EMS.  

Aucune date commune n’ayant pu être trouvée pour les personnes intéressées par un 

groupe de discussion en Suisse romande, quatre entretiens individuels ont été menés avec les 

professionnels recrutés (deux groupes d’EMS et deux hôpitaux, cf. liste des participants en an-

nexe) et se sont tenus en novembre 2025.   
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3. Résultats de l’enquête en ligne 

Les paragraphes qui suivent donnent un aperçu des résultats de l’enquête en ligne, à laquelle 

419 établissements ont pris part. Des explications des participants viennent compléter ces ré-

sultats sur les points ayant fait l’objet de remarques.  

Les avis des participants aux entretiens et aux groupes de discussion sur les questions de 

l’enquête sont présentés aux chap. 4, 5 et 6.  

 

3.1. Raccordement 
 

Forme de raccordement 

Les établissements de santé ont en principe le choix entre deux solutions pour se raccorder au 

DEP :  

▪ Une solution de portail permet d’accéder au DEP au moyen d’un portail en ligne. Les profes-

sionnels de la santé se connectent depuis un terminal (p. ex. un PC ou ordinateur portable), 

grâce à une authentification à deux facteurs, au portail de la communauté (de référence) 

pour consulter ou déposer des documents des patients ou des résidents dans le DEP. Le télé-

chargement et le Dépôt de documents se font manuellement.  

▪ Une intégration complète permet d’accéder au DEP de manière automatisée au moyen d’un 

système primaire. Les professionnels de la santé peuvent déposer directement et automati-

quement depuis leur système primaire interne des informations ou documents pertinents 

pour le traitement, ou les télécharger depuis le DEP dans leur système informatique propre. 

Cette solution de raccordement requiert une intégration technique avec des interfaces entre 

la plateforme DEP de la communauté (de référence) et le système primaire propre à l’éta-

blissement.    
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Les données de l’enquête ont permis de déterminer et de caler la répartition des formes de 

raccordement en Suisse. L’Illustration 4 montre que seul un très faible nombre d’établisse-

ments ont mis en place une intégration complète. Plus de 90 % des fournisseurs de prestations 

stationnaires sont raccordés au DEP par le biais d’une solution de portail. L’intégration com-

plète est bien plus répandue dans les hôpitaux (22,7 %) que dans les EMS (2,6 %).  

Illustration 4 : Part des fournisseurs de prestations ayant opté pour l’intégration complète 

 

Question : comment votre institution s’est-elle raccordée au DEP en 2024 (ou 2025) ? 

Intervalle de confiance à 95 % concernant la part des établissements ayant opté pour l’intégration complète dans l’univers 

de base des fournisseurs de prestations raccordés au DEP : 

▪ Hôpitaux : 17,6 % - 28,9 % 

▪ EMS : 1,5 % - 4,5 % 

▪ Total : 5,4 % - 8,8 % 

Exemple de lecture : il existe une probabilité de 95 % que la part des hôpitaux ayant opté pour une intégration complète se 

situe entre 17,6 et 28,9 %. 

Graphique INFRAS. Source : enquête en ligne sur les coûts d’exploitation du DEP, 21.5-21.7.2025. 

Parmi les participants, seuls deux EMS et un hôpital ont changé de forme de raccordement de-

puis qu’ils se sont raccordés au DEP. Ce très faible nombre d’occurrences ne permet pas d’ana-

lyser les conséquences d’un tel changement. 
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Communautés de référence 

La grande majorité des établissements participants appartiennent à l’une des trois principales 

communautés de référence (cf. Illustration 5). Post Sanela Health AG est celle qui compte le 

plus de membres, aussi bien parmi les hôpitaux (46 %) que parmi les EMS (40 %). CARA et eSa-

nita regroupent chacune 19 % des établissements participants43.  

Illustration 5 : Communautés de référence en fonction du type de fournisseur de prestations 

 

Question : auprès de quelle communauté (de référence) êtes-vous actuellement raccordé ? 

Pourcentages inférieurs à 5 % :  

▪ Hôpitaux : Abilis 1 %, AD Swiss 4 %, Mon Dossier Santé 3 % ;  

▪ EMS : Mon Dossier Santé 2 % ;  

▪ Total : Abilis 0,2 %, Mon Dossier Santé 2 %. 

Graphique INFRAS. Source : enquête en ligne sur les coûts d’exploitation du DEP, 21.5-21.7.2025. 

  

 
43 Cf. chap. 2.3 pour l’état des communautés de référence 
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L’analyse différenciée en fonction de la région linguistique montre que la communauté de réfé-

rence CARA est solidement ancrée en Suisse romande et au Tessin : 72 % des participants éta-

blis dans ces régions lui sont affiliés (cf. Illustration 6). 

Illustration 6 : Communautés de référence en fonction de la région linguistique 

 

Question : auprès de quelle communauté (de référence) êtes-vous actuellement raccordé ? 

Pourcentages inférieurs à 5 % :  

▪ Autres : Abilis 0 %, AD Swiss 3 %, eSanita 3 % ;  

▪ Alémanique : Abilis 0,3 %, CARA 3 %, Mon Dossier 0 % ; 

▪ Total : Abilis 0,2 %, Mon Dossier Santé 2 %. 

Graphique INFRAS. Source : enquête en ligne sur les coûts d’exploitation du DEP, 21.5-21.7.2025. 

3.2. Coûts d’exploitation 
Les coûts d’exploitation du DEP constituaient le sujet central de l’enquête en ligne. Dans les ré-

sultats, une distinction est établie en fonction du type de fournisseur de prestations et de la 

forme de raccordement, ce qui donne les catégories suivantes : hôpitaux avec intégration com-

plète, hôpitaux avec solution de portail et EMS avec solution de portail. Les EMS ayant opté 

pour une intégration complète n’étant que très peu nombreux, ils sont exclus de l’analyse. Les 

coûts d’exploitation du DEP ont ensuite été répartis selon les catégories suivantes44 : 

 
44 L’enquête répertoriait les coûts d’exploitation de manière nettement plus précise. Peu de valeurs détaillées ayant toutefois 
été recueillies, seules des composantes de coûts grossières permettent de mettre en évidence les coûts d’exploitation. Les don-
nées relatives aux formations continues ou aux charges de personnel liées à l’utilisation du DEP n’ont pas pu être analysées de 
manière distincte. 
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Tableau 5 : Catégories de coûts 

Catégorie de coûts Contenu 

Charges de  

personnel pour 

l’exploitation 

Charges de personnel pour l’exploitation du DEP pour :  

▪ Formations à l’utilisation du DEP, formations continues  

▪ Infrastructure informatique : p. ex. assistance, dépannages, mises à jour, etc. 

▪ Sécurité et protection des données, administration des droits d’accès  

▪ Audits sur place 

▪ Participation des RH (pour l’intégration des professionnels de la santé)  

▪ Autres charges 

Émoluments ▪ Cotisations annuelles d’affiliation à une communauté (de référence)  

▪ Coûts des moyens d’identification électroniques pour le DEP  : licences, droits d’enregis-

trement, etc. 

▪ Coûts annuels des certificats électroniques 

Coûts  

informatiques 

Coûts informatiques pour : 

▪ Contrats de maintenance 

▪ Certifications, pare-feux, chiffrement, contrôle des accès 

▪ Logiciels (non immobilisables), matériel informatique (non immobilisable)  

▪ Serveurs, espace de stockage et infrastructure réseau, solution en nuage (hébergement 

et sauvegarde des données)45 

▪ Autres coûts informatiques 

Autres coûts ▪ Charges de biens et services, p. ex. honoraires pour des prestations de conseil 

▪ Coûts de capital pour l’infrastructure du DEP 

▪ Coûts des services supplémentaires liés au DEP 

▪ Charges de personnel liées à l’utilisation du DEP au quotidien, p. ex. pour ouvrir un DEP, 

traiter la documentation, gérer les données 

Tableau INFRAS.  

L’analyse regroupe certaines catégories de coûts pour lesquelles peu de données ont été re-

cueillies (cf. p. ex. Illustration 8). La catégorie des coûts restants se compose des montants qui 

ont été indiqués sous les catégories suivantes : services supplémentaires liés au DEP, charges 

de biens et services, coûts de capital, charges de personnel liées à l’utilisation et autres coûts.   

 
45 L’enquête précisait explicitement que les questions sur les dépenses et les coûts visaient seulement les coûts d’exploitation, 
soit les coûts uniques ou récurrents engendrés exclusivement par l’exploitation du DEP. Il est supposé que les participants ont 
tenu compte de cet aspect dans leurs estimations et dans les tâches qu’ils mentionnent pouvant s’inscrire dans un contexte 
extérieur au DEP (p. ex. matériel pour les serveurs, l’espace de stockage et/ou l’infrastructure réseau).  
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Les coûts d’exploitation ont fait l’objet d’un calage et d’une normalisation par lit ou place. Les 

établissements interrogés ayant généralement dû procéder à des estimations, l’analyse des 

données se base sur les valeurs médianes, comme dans l’étude sur les coûts de raccorde-

ment46. Seuls les participants étant clairement en mesure de distinguer les coûts de raccorde-

ment des coûts d’exploitation ont pu indiquer ces derniers. Près de la moitié des établisse-

ments participants (45 %) ont indiqué être en mesure de procéder à cette distinction.  

Illustration 7 : Distinction entre coûts d’exploitation et coûts de raccordement en fonction du type de four-

nisseur de prestations et de la forme de raccordement 

 

Question : de manière générale, vous est-il possible d’indiquer ces coûts comme des coûts d’exploitation purs, sans inclure 

les coûts de raccordement ? 

Graphique INFRAS. Source : enquête en ligne sur les coûts d’exploitation du DEP, 21.5-21.7.2025. 

  

 
46 Ecoplan/FHNW/BFH 2025 : Étude sur les coûts du raccordement au DEP pour les fournisseurs de prestations hospitalières 
tenus de se raccorder. Sur mandat de l’OFSP. Berne, 17.10.2025 
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Coûts d’exploitation d’une solution de portail pour les EMS 

Le graphique qui suit met en évidence les coûts médians par place pour les EMS disposant 

d’une solution de portail, en fonction de leur taille.  

Illustration 8 : EMS avec solution de portail : coûts totaux par place, médiane 

 

Petits : moins de 50 places ; moyens : entre 50 et 125 places ; grands : plus de 125 places. 

Nombre d’EMS ayant fourni des indications pour au moins une catégorie de coûts  : petits : n = 52, moyens : n = 93, grands : 

n = 30. 

Autres = montants issus des catégories suivantes : services supplémentaires liés au DEP, charges de biens et services, coûts 

de capital, charges de personnel liées à l’utilisation du DEP et autres coûts. 

Graphique INFRAS. Source : enquête en ligne sur les coûts d’exploitation du DEP, 21.5-21.7.2025. 
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Coûts d’exploitation d’une solution de portail pour les hôpitaux 

Le graphique qui suit met en évidence les coûts médians par lit pour les hôpitaux disposant 

d’une solution de portail, en fonction de leur taille. 

Illustration 9 : Hôpitaux avec solution de portail : coûts totaux par lit, médiane 

  

Petits : moins de 50 lits ; moyens : entre 50 et 125 lits ; grands : plus de 125 lits. 

Nombre d’hôpitaux ayant fourni des indications pour au moins une catégorie de coûts  : petits : n = 11, moyens : n = 16, 

grands : n = 19. 

Autres = montants issus des catégories suivantes : services supplémentaires liés au DEP, charges de biens et services, coûts 

de capital, charges de personnel liées à l’utilisation du DEP et autres coûts. 

Petits : autres = 43 francs. 

Moyens : autres = 62 francs. 

Grands : autres = 26 francs, coûts informatiques = 75 francs, charges de personnel liées à l’exploitation du DEP = 49 francs. 

Graphique INFRAS. Source : enquête en ligne sur les coûts d’exploitation du DEP, 21.5-21.7.2025. 

Les résultats montrent également que les médianes des cotisations d’affiliation aux commu-

nautés de référence sont très proches de celles de l’ensemble des catégories d’émoluments. 

Les autres médianes ayant pu être déterminées montrent que celles des cotisations d’affilia-

tion aux communautés de référence sont nettement plus élevées que celles des autres catégo-

ries d’émoluments. Par exemple, la médiane de toutes les catégories d’émoluments s’élève à 

355 francs pour les grands hôpitaux. En comparaison, la médiane des cotisations d’affiliation 

aux communautés de référence se monte à 328 francs par lit, celle des coûts des moyens 

d’identification électronique, à 31 francs par lit et celle des coûts annuels des certificats élec-

troniques, à 8 francs par lit. 

 

Coûts d’exploitation d’une intégration complète pour les hôpitaux 

Le raccordement au moyen d’une intégration complète n’a pu être analysé que pour les grands 

hôpitaux. En l’espèce (n = 12), la médiane des coûts d’exploitation se situe à 567 francs par lit. 
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Considérations d’ensemble 

L’observation des composantes de coûts individuelles appelle les constats suivants  : 

▪ L’exploitation du DEP génère divers coûts récurrents. Les principales catégories de coûts 

sont les émoluments47, les charges de personnel liées à l’exploitation technique et organisa-

tionnelle du DEP et les coûts informatiques liés à la maintenance et au développement des 

interfaces.  

▪ Les émoluments constituent de loin la catégorie de coûts la plus élevée pour tous les types 

de fournisseurs de prestations : la médiane correspondante s’élève à 43 francs par place 

pour les grands EMS et à 96 francs par place pour les petits, à 355 francs par lit pour les 

grands hôpitaux et à 1005 francs par lit pour les petits48. Les hôpitaux présentent ainsi des 

coûts d’exploitation nettement plus élevés par lit que les EMS par place. Les cotisations d’af-

filiation annuelles aux communautés (de référence) représentent la composante la plus im-

portante des émoluments.  

▪ Les grands hôpitaux avec intégration complète enregistrent des coûts d’exploitation légère-

ment plus élevés (567 francs par lit) que ceux qui ont opté pour une solution de portail 

(505 francs par lit).  

▪ Les charges de personnel liées à l’exploitation du DEP et les coûts informatiques constituent 

d’autres catégories de coûts pertinentes. Certains facteurs représentent une part impor-

tante des charges de personnel, comme les processus complexes, par exemple pour la con-

servation d’un moyen d’identification électronique, et des frais de formation dus à la rota-

tion des effectifs. Tandis que les charges de personnel pèsent plus lourd dans les petits éta-

blissements, les grands dépensent davantage dans l’informatique. 

▪ Grâce à des économies d’échelle, les grands établissements enregistrent des coûts par lit ou 

place plus bas que les petits. Les EMS supportent également des coûts plus faibles que les 

hôpitaux, ce qui s’explique avant tout par des cotisations d’affiliation aux communautés de 

référence moins élevées. 

   

 
47 Sont considérés comme des émoluments les cotisations d’affiliation aux communautés (de référence), les coûts des moyens 
d’identification électronique, les coûts annuels des certificats électroniques et les « autres émoluments ».  
48 Le montant de 355 francs correspond à la médiane des sommes des différentes catégories d’émoluments (et non à la somme 
des médianes).  
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3.3. Évolution des coûts d’exploitation 
3.3.1. Coûts d’exploitation attendus 

De nombreux établissements n’étant raccordés au DEP que depuis quelques mois, les auteurs 

de la présente enquête leur ont demandé à quelle évolution des coûts d’exploitation ils s’at-

tendaient. La moitié des établissements participants (51 %) s’attend à ce que ces coûts restent 

stables. Les hôpitaux sont proportionnellement un peu plus nombreux que les EMS à tabler sur 

des coûts plus élevés.  

Illustration 10 : Estimation des coûts d’exploitation attendus 

 

Question : comparativement à 2024, tablez-vous à court terme sur des coûts d’exploitation en moyenne équivalents, beau-

coup plus élevés ou beaucoup plus bas ? 

Pourcentages inférieurs à 5 % : 

▪ Hôpitaux : nette baisse 4 %, à la fois hausse et baisse 4 % ;  

▪ EMS : nette baisse 3 %, à la fois hausse et baisse 4 % ;  

▪ Total : nette baisse 3 %, à la fois hausse et baisse 4 %. 

Graphique INFRAS. Source : enquête en ligne sur les coûts d’exploitation du DEP, 21.5-21.7.2025. 

23 % des établissements ayant participé à l’enquête en ligne s’attendent à une nette augmen-

tation des coûts d’exploitation, et l’expliquent par une plus grande charge interne en cas de 

hausse de la demande pour le DEP ou par un accroissement des coûts de l’infrastructure liée 

au DEP (p. ex. hausse des cotisations d’affiliation). Le renchérissement est également parfois 

mentionné (« le coût de la vie augmente »). 

Seuls quelques participants (3 %) misent sur une forte baisse des coûts d’exploitation. Les 

rares retours dans ce sens l’expliquent par une diminution des cotisations d’affiliation à la suite 

d’un changement ou d’un regroupement de communautés de référence, ou par la perspective 

d’une intégration complète. 
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3.3.2. Changement de communauté de référence et raccordement 

 

Changement de communauté de référence 

La grande majorité des participants (95 %) sont restés affiliés à la même communauté de réfé-

rence depuis leur raccordement au DEP. Au total, 42 établissements (11 %) ont indiqué avoir 

changé de communauté de référence.  

Illustration 11 : Changement de communauté de référence 

 

Question : votre institution a-t-elle changé de communauté de référence après son raccordement au DEP ? 

Graphique INFRAS. Source : enquête en ligne sur les coûts d’exploitation du DEP, 21.5-21.7.2025. 
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Conséquences sur les coûts d’exploitation 

Les établissements participants estiment que le changement de communauté de référence a 

eu des répercussions majoritairement positives sur les coûts d’exploitation : 51 % d’entre eux 

indiquent avoir vu ces coûts diminuer après un tel changement, et seuls 5 % rapportent l’in-

verse.  

Illustration 12 : Répercussions du changement de communauté de référence sur les coûts d’exploitation du 

DEP 

 

Question : quel a été l’impact du changement de communauté (de référence) sur les coûts d’exploitation du DEP  ? 

Graphique INFRAS. Source : enquête en ligne sur les coûts d’exploitation du DEP, 21.5-21.7.2025. 

Les participants à l’enquête en ligne expliquent la baisse des coûts d’exploitation principale-

ment par la diminution des cotisations d’affiliation (onze mentions), et certains évoquent éga-

lement une réduction de la charge administrative (deux mentions). 

La hausse des coûts est quant à elle attribuée à des charges telles que la répétition des 

processus et de la documentation (deux mentions). La formulation laisse à penser qu’il s’agit 

plutôt de dépenses uniques au sens de nouveaux coûts de raccordement.  

 

Charges uniques liées au changement de communauté de référence 

La plupart des établissements qui ont changé de communauté de référence n’ont pas rapporté 

de coûts uniques. Les quelques-uns qui l’ont fait ont indiqué des montants absolus allant de 

quelques centaines à plusieurs dizaines de milliers de francs. Les retours sur ce point sont tou-

tefois trop peu nombreux pour permettre une analyse.  
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3.4. Financement du DEP 
L’enquête en ligne comprenait plusieurs questions relatives au financement du DEP, et notam-

ment à d’éventuelles contributions de cantons ou de tiers49. Cinq établissements indiquent 

avoir bénéficié d’aides pour le DEP. Les retours sur ce point, très peu nombreux, ne permettent 

toutefois pas de procéder à une analyse. 

 

3.5. Utilisation 
Enfin, les auteurs de l’enquête en ligne se sont penchés sur l’utilisation du DEP en fonction de 

la taille de l’établissement (cf. Tableau 6) en recueillant le nombre de membres du personnel 

ayant accès au DEP et le nombre de personnes disposant d’un DEP. Ils ont également enquêté 

sur l’utilisation effective du DEP en examinant le nombre de personnes dont le DEP a été con-

sulté à des fins informatives (et non en vue d’actualiser ou de déposer des documents). 

▪ La médiane du nombre de membres du personnel ayant accès au DEP est de 5 pour les hôpi-

taux et de 2 pour les EMS ; ces personnes sont généralement plus nombreuses dans les 

grands établissements.  

▪ Le nombre de patients ou de résidents disposant d’un DEP est très variable : si la médiane 

est nulle dans les hôpitaux de taille petite et moyenne, elle est de 20 dans les grands en 

2024. 87 % des EMS participants ont même indiqué n’avoir aucun résident disposant d’un 

DEP. 

▪ Le nombre médian de DEP effectivement utilisés est identique pour les hôpitaux et les EMS 

(0). Cette valeur correspond par ailleurs au 95e centile, ce qui signifie que 95 % des hôpitaux 

et des EMS ayant pris part à l’enquête n’ont jamais consulté de DEP. 

 
49 De la part de qui votre établissement a-t-il bénéficié d’aides pour la couverture des coûts d’exploitation du DEP en 2024 ? 
De quelles aides votre établissement a-t-il bénéficié pour la couverture des coûts d’exploitation du DEP en 2024 ?  
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Tableau 6 : Utilisation du DEP, médianes 

Fournisseur de prestations Taille Médiane Nombre de retours [n]  

Nombre de membres du personnel ayant accès au DEP 

Hôpitaux Petits 2 22 

Moyens 4 17 

Grands 10 38 

Total 5 71 

EMS Petits et moyens 2 217 

Grands 3 34 

Total 2 251 

Nombre de patients/résidents disposant d’un DEP 

Hôpitaux Petits et moyens 0 33 

Grands 20 27 

Total 1 60 

EMS Petits, moyens et grands 0 266 

Nombre de DEP effectivement utilisés 

Hôpitaux Petits, moyens et grands 0 58 

EMS Petits, moyens et grands 0 148 

Questions :  

▪ En 2024, combien de membres du personnel de votre établissement disposaient d’un accès aux DEP des patients ou rési-

dents au moyen de leur propre identité électronique et pouvaient utiliser le DEP ? 

▪ En 2025, combien de membres du personnel de votre établissement disposaient d’un accès aux DEP des patients ou rési-

dents au moyen de leur propre identité électronique et pouvaient utiliser le DEP ? 

▪ Combien de vos patients ou résidents disposaient d’un DEP en 2024  ? 

Tableau INFRAS. Source : enquête en ligne sur les coûts d’exploitation du DEP, 21.5-21.7.2025. 
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4. Résultats des entretiens avec les communautés de référence 

Les paragraphes qui suivent présentent les résultats des entretiens et des échanges de cour-

riels qui ont eu lieu avec les communautés de référence.  

 

4.1. Nombre de membres et zone opérationnelle 
La communauté de référence CARA est de loin celle qui compte le plus de membres. Toutes les 

communautés de référence interrogées ont constaté une légère hausse du nombre de leurs 

membres depuis l’étude de mai 2025 sur les coûts de raccordement50.  

Tableau 7 : Nombre de membres et zone opérationnelle des communautés de référence (état en septembre 

2025) 

Communauté de 

référence 

Nombre de  

membres* 

Zone opérationnelle Évolution du nombre de 

membres depuis mai 2025  

CARA 4068 JU, FR, GE, VS, VD +18 % 

emedo 148 Suisse +12 % 

Post Sanela 1051 Suisse +11 % 

Mon Dossier Santé 272 NE +6 % 

eSanita 350 19 cantons alémaniques 0 % 

* Établissements de santé.  

Tableau INFRAS. Source : entretiens avec les communautés de référence.  

Le nombre de membres évolue différemment en fonction du fournisseur de prestations : cer-

taines communautés de référence enregistrent une légère hausse du nombre d’affiliations, sur-

tout parmi les cabinets ambulatoires. D’autres rapportent des difficultés pour convaincre de 

nouveaux établissements de les rejoindre, notamment en raison du manque de fonctionnalités 

telles qu’un plan de médication.  

 

4.2. Financement  
Le Tableau 8 fournit une vue d’ensemble des émoluments et du financement des communau-

tés de référence. Pour financer leurs activités, les communautés de référence prélèvent des co-

tisations d’affiliation annuelles. CARA en exige toutefois uniquement de ses membres situés 

hors de sa zone opérationnelle ; les cantons concernés prennent directement en charge les 

émoluments des autres membres. Outre CARA, Mon Dossier Santé et emedo bénéficient égale-

ment de contributions cantonales.  

 
50 Ecoplan/FHNW/BFH 2025 : Étude sur les coûts du raccordement au DEP pour les fournisseurs de prestations hospitalières 
tenus de se raccorder. Sur mandat de l’OFSP. Berne, 17.10.2025 
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Tableau 8 : Financement des communautés de référence 

Communauté de  

référence 

Émoluments de  

raccordement 

Cotisations d’affiliation  

annuelles 

Contributions cantonales 

CARA Non Seulement pour les membres 

établis hors de la zone  

opérationnelle 

Affiliation payée par les cantons 

pour les membres établis dans la 

zone opérationnelle 

emedo Non Oui Contributions à l’intégration des 

fournisseurs de prestations et 

aux émoluments de plateforme 

Post Sanela Oui Oui Non 

Mon Dossier Santé Non Oui, pour les associations de 

soutien et les communautés 

de référence 

Oui 

eSanita Non Oui Non 

Tableau INFRAS. Source : entretiens avec les communautés de référence.  

Les émoluments n’ont que peu évolué depuis l’étude sur les coûts de raccordement51 : en re-

joignant eSanita, emedo a pu réduire rétroactivement de 10 % le montant de ses cotisations 

d’affiliation. Les autres communautés de référence n’ont pas modifié ces montants. Le finance-

ment des communautés de référence n’a lui non plus pas connu de changement particulier de-

puis l’étude d’Ecoplan.  

Le Tableau 9 donne une vue d’ensemble des cotisations d’affiliation exigées par les com-

munautés de référence. Chacune de ces dernières a été appelée à fournir les montants des co-

tisations d’affiliation qu’elle applique ; certaines souhaitent toutefois que cette information 

reste confidentielle. Deux communautés de référence ont consenti à ce que le présent rapport 

dévoile les montants les concernant. Emedo donne l’information directement sur son site In-

ternet52 : les cotisations d’affiliation sont constituées d’un montant annuel fixe, s’élevant à 

3000 francs pour les hôpitaux et à 500 francs pour les EMS53, et d’une composante variable qui 

dépend de la charge d’exploitation consolidée selon H+54 et se monte à 0,075 % par an. 

Le tableau qui suit détaille les cotisations d’affiliation de certaines communautés de réfé-

rence. Les données qui concernent eSanita et Post Sanela Health AG sont celles qu’elles ont 

fournies lors de l’enquête ; pour emedo, les montants correspondant aux différents types 

 
51 Ecoplan/FHNW/BFH 2025 : Étude sur les coûts du raccordement au DEP pour les fournisseurs de prestations hospitalières 
tenus de se raccorder. Sur mandat de l’OFSP. Berne, 17.10.2025 
52Modèle de financement d’emedo d’après son site Internet : Financement - emedo (consulté le 9.3.2026).  
53 Une communauté de référence recommande de se baser sur le nombre d’équivalents plein temps si une uniformisation du 
tarif devait être envisagée. D’autres critères tels que le nombre de lits ou les charges d’exploitation ne pourraient pas être appli-
qués de manière homogène pour les établissements stationnaires et ambulatoires. 
54 Charges d’exploitation consolidées selon H+ : charges d’exploitation, déduction faite des charges pour les rémunérations et 
les honoraires de médecins, l’entretien, les réparations, l’utilisation des immobilisations et les revenus issus des prestations 
destinées au personnel et à des tiers, conformément aux règles de comptabilisation de H+ (lettre_D2).  

https://www.emedo.ch/fachperson/finanzierung
https://www.hplus.ch/fileadmin/hplus.ch/public/UEber_uns/Mitglieder/Mitgliederbeitraege_2026-D.pdf
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d’établissements de santé ont été calculés en recoupant les informations de son site Internet 

avec les Chiffres-clés des hôpitaux et des EMS suisses55 publiés par l’OFSP. 

Tableau 9 : Cotisations d’affiliation aux communautés de référence  

Communauté de  

référence 

Type d’établissement de santé Cotisation pour  

solution de portail 

Cotisation pour  

intégration complète 

[francs par an et par établissement] 

eSanita Cabinets médicaux 200 500 

EMS (70 places) 3500 3500 

Petits hôpitaux 7500 22 500 

Hôpitaux moyens 22 500 50 000 

Grands hôpitaux 37 500 75 000 

Post Sanela Health AG Cabinets médicaux (par médecin 

praticien) 

200 200 

Petits EMS 2500 2500 

EMS moyens 3500 3500 

Grands EMS 4500 4500 

Petits hôpitaux 18 000 18 000 

Hôpitaux moyens 46 000 46 000 

Grands hôpitaux 72 000 72 000 

emedo Petits EMS (10 places) 2000 

EMS moyens (59 places) 5000 

Petits hôpitaux 18 000 

Hôpitaux moyens 50 000 

Grands hôpitaux >100 000 

Tableau INFRAS. Source : entretiens avec les communautés de référence, calculs propres basés sur les informations du site Internet d’emedo.  

Les communautés de référence jugent globalement plausibles les coûts d’exploitation mis en 

évidence par l’enquête et les différences en fonction de la forme de raccordement, de la taille 

et du type de fournisseur de prestations. Par ailleurs, elles ne mettent pas en doute le fait que 

les émoluments constituent le facteur de coûts le plus important. Le chap. 6.1 décrit les princi-

paux facteurs influençant les coûts d’exploitation de leur point de vue.  

 

 
55 Chiffres-clés des hôpitaux suisses ; Chiffres-clés des EMS 

https://www.bag.admin.ch/fr/chiffres-cles-des-hopitaux-suisses
https://www.bag.admin.ch/fr/chiffres-cles-des-ems
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4.3. Prestations de services 
Dans le cadre de son étude sur les coûts de raccordement au DEP, Ecoplan avait répertorié les 

prestations de services proposées par les communautés de référence56. Il en était ressorti que 

ces dernières mettaient à disposition diverses offres incluant des services de base et parfois 

aussi des services complémentaires, également compris dans les cotisations d’affiliation. 

D’après l’enquête préliminaire57, les communautés de référence proposent en règle générale 

les prestations de base suivantes :  

▪ mise à disposition et développement régulier de la plateforme DEP ; 

▪ intégration et formations ; 

▪ assistance pour l’intégration dans le système primaire et lors de la définition des processus  ; 

▪ organisation, soutien et gestion des audits de certification ; 

▪ conseil et soutien en matière de protection et de sécurité des données. 

 

Les auteurs de la présente étude ont une nouvelle fois interrogé les communautés de réfé-

rence au sujet de leur offre de services. Aucune différence majeure n’est toutefois à noter par 

rapport à l’étude sur les coûts de raccordement. Certaines communautés de référence propo-

sent désormais des prestations complémentaires telles que des cours en ligne ou des services 

en B2B, ces derniers intéressant de plus en plus les hôpitaux.  

Plusieurs communautés de référence proposent en outre une assistance technique, qui 

peut également inclure le soutien ciblé des fabricants de logiciels et des services informatiques 

des établissements de santé lors de l’intégration de systèmes primaires dans le système du DEP 

(p. ex. par la mise à disposition de kits d’intégration et d’une assistance technique). Les com-

munautés de référence jugent ce soutien pertinent, car les fournisseurs de logiciels sont sou-

vent de petites entreprises qui ne disposent pas nécessairement des compétences techniques 

nécessaires pour mettre en œuvre des processus d’intégration complexes sans aide externe.  

Les communautés de référence estiment que des services complémentaires tels que des 

offres d’encouragement de la collaboration interprofessionnelle recèlent un potentiel intéres-

sant. Des programmes de soins numériques pourraient par exemple améliorer la prise en 

charge des patients atteints de maladies chroniques complexes, et ainsi les soins coordonnés 

dans leur ensemble. Leurs membres seraient également de plus en plus demandeurs de tels 

services.  

 
56 Ecoplan/FHNW/BFH 2025 : Étude sur les coûts du raccordement au DEP pour les fournisseurs de prestations hospitalières 
tenus de se raccorder. Sur mandat de l’OFSP. Berne, 17.10.2025 
57 Ecoplan/FHNW/BFH 2025e : Étude sur les coûts du raccordement au DEP pour les fournisseurs de prestations hospitalières 
tenus de se raccorder. Sur mandat de l’OFSP. Berne, 17.10.2025 
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Tableau 10 : Prestations proposées par les communautés de référence 

Communauté 

de référence 

1) 2) 3) 4) 5) 6) 7) Remarques 

CARA Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui ▪ 3) 20 francs par ouverture de DEP pour les méde-

cins indépendants 

▪ 4) Conseils sur la mise en œuvre technique et sur 

l’enregistrement de la patientèle (GE et VD) 

▪ 5) Pour l’intégration dans le système primaire (kit 

d’intégration) et le dépôt de documents plus an-

ciens 

▪ 6) Apprentissage en ligne 

▪ 7) Phase pilote 

emedo Oui Non Non Oui Oui Oui Non ▪ 4) Pour les certifications et les premières de-

mandes en matière de protection ou de sécurité 

des données 

▪ 5) Pour la sauvegarde en continu des documents 

pertinents pour les certifications* 

▪ 6) Formations sur la protection et la sécurité des 

données 

eSanita Oui Oui Non Oui Oui Non Non ▪ 4) Lors de l’intégration et pour l’exploitation ulté-

rieure 

▪ 5) Soutien pour l’intégration complète dans les 

systèmes primaires 

Mon Dossier 

Santé 

Non Non Non Non Non Oui Non ▪ 6) Conférences et formations portant sur le DEP et 

sur la sécurité des données 

Post Sanela Oui Oui Non Oui Oui Oui Non ▪ 2) Portail client* 

▪ 6) Formations à la communication relative au DEP 

hors entreprise, assistance téléphonique, docu-

mentation en ligne 

1) B2B 

2) Plateforme/application de santé 

3) Aide financière 

4) Soutien individualisé 

5) Prestations de service techniques 

6) Formations 

7) Programme numérique de soins 

*) KPMG assure la certification de l’ensemble des communautés de référence et établissements de santé en Suisse.  

Tableau INFRAS. Source : entretiens avec les communautés de référence. 
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4.4. Fournisseurs de plateforme 
Les communautés de référence ont essentiellement recours à deux fournisseurs de plate-

forme : la Poste et BINT. 

Tableau 11 : Fournisseurs de plateforme des communautés de référence 

Communauté de référence Fournisseur de plateforme 

CARA Jusqu’en 2025 : la Poste, à partir de 2026 : BINT 

emedo BINT 

Post Sanela La Poste 

Mon Dossier Santé La Poste 

eSanita Jusqu’en 2025 : la Poste, à partir de 2026 : BINT 

Tableau INFRAS. Source : entretiens avec les communautés de référence. 
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5. Expériences et avis tirés des groupes de discussion et des en-
tretiens  

Le présent chapitre met en évidence les expériences et les avis rapportés par les fournisseurs 

de prestations stationnaires à l’occasion des groupes de discussion et des entretiens. Les re-

tours ont porté sur les coûts d’exploitation, mais aussi, à plusieurs reprises, sur les coûts de 

raccordement ; ils sont présentés ci-après dans l’optique de servir de base à un rapport de syn-

thèse et à d’éventuelles recommandations.  

 

5.1. Facteurs influençant les coûts d’exploitation 
Les retours des fournisseurs de prestations stationnaires ont permis d’identifier divers facteurs 

pouvant être considérés comme favorisant le fonctionnement du DEP et ayant contribué à en 

maintenir les coûts à un niveau bas :  

▪ Le soutien apporté par les communautés de référence constitue un facteur structurel de 

poids pour une mise en œuvre efficace du DEP58. Plusieurs établissements jugent utiles les 

offres de formation, en particulier les offres d’apprentissage en ligne des communautés de 

référence, mais saluent également l’introduction de portails pour les utilisateurs et le sou-

tien lors de la préparation de certifications à renouveler régulièrement. Autre aspect positif 

mis en avant : la disponibilité d’interlocuteurs compétents disposant d’un grand savoir-faire 

technique, qui a contribué significativement à réduire les coûts de mise en œuvre et d’ex-

ploitation.  

▪ Le fait de n’affecter sciemment que peu de personnes aux équipes du DEP constitue un fac-

teur organisationnel essentiel pour maintenir des coûts d’exploitation à un niveau bas. 

Quelques établissements ont renoncé, pour des raisons de coûts, à introduire le DEP dans 

l’intégralité de leur institution, misant plutôt sur de petits groupes de projets interdiscipli-

naires ainsi que sur une formation et une documentation réduites. Dans le même esprit, des 

retours indiquent que le fait de limiter le nombre de professionnels de la santé formés ou 

assignés à l’utilisation du DEP permet de réduire nettement les coûts liés à la formation et 

aux moyens d’identification électronique. Un EMS a indiqué avoir réussi à diminuer encore 

cette charge en centralisant pour chaque site le téléchargement et le dépôt des documents 

du DEP. 

 

 
58 Aux débuts du DEP, l’aide apportée par les communautés de référence se limitait à la mise à disposition de documents.   
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Dans le contexte du DEP, les facteurs suivants ont été désignés comme entravants : 

▪ Les charges élevées de formation du personnel constituent un facteur de coûts significatif. 

Les formations prennent du temps, et la rotation fréquente du personnel les rend d’autant 

plus compliquées, car cela nécessite de les répéter à intervalles réguliers ; en outre, chaque 

changement au niveau du personnel doit être signalé à la communauté de référence.  

▪ D’après les retours des groupes de discussion, les cotisations d’affiliation annuelles aux 

communautés de référence constituent un facteur de coûts important. Leur montant sou-

lève les critiques, en particulier au regard de l’utilisation du DEP, qui reste à ce jour très limi-

tée. Par ailleurs, les coûts généralement croissants des technologies de l‘information et de la 

cybersécurité pèsent lourd sur les budgets des établissements. Dans l’ensemble, les coûts du 

DEP restent jugés disproportionnés par rapport à ses avantages actuels. Les petits EMS en 

particulier sont nettement défavorisés compte tenu des ressources dont ils disposent, ce qui 

peut les mettre face à des difficultés financières et les forcer à reporter d’autres investisse-

ments. 

▪ D’après les retours des groupes de discussion, l’enregistrement des différents partenaires et 

le Master Patient Index (MPI) génèrent d’autres coûts notables.  

 

Autres facteurs entravants 

Les groupes de discussion et les entretiens ont mis en évidence d’autres difficultés qui concer-

nent plutôt le raccordement, donc des coûts uniques. Le présent rapport les répertorie malgré 

tout dans l’optique de la formulation d’éventuelles recommandations dans un rapport de syn-

thèse :  

▪ Charge élevée pour les adaptations des processus et la gestion de projets  : les établisse-

ments rapportent notamment des dépenses dans les domaines suivants : définition des 

compétences et implication de sections diverses (p. ex. ressources humaines), formations 

préparatoires, formations à la gestion des données numériques de santé.  

▪ Charge élevée en raison de difficultés liées à la technique et au système : d’après les re-

tours, le raccordement au DEP et son intégration s’avèrent complexes et coûteux. Sont no-

tamment mentionnées à cet égard la requête et l’activation d’une identité électronique telle 

que HIN-eID ou de solutions d’authentification comme HIN Access Gateway. Se pose égale-

ment la question de savoir si l’acceptation de la loi fédérale sur l’identité électronique et 

d’autres moyens de preuves électroniques (loi sur l’e-ID) rendrait obligatoire une restructu-

ration, ce qui entraînerait des coûts supplémentaires pour les fournisseurs de prestations. 

En outre, le raccordement au système primaire soulève sans cesse des problèmes tech-

niques, ce qui nécessite des tests et des corrections à répétition. Le manque 
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d’interopérabilité technique entre les systèmes primaires et les plateformes DEP entraîne 

par ailleurs des doublons. 

Certains participants aux groupes de discussion jugent également que l’intégration complète 

est une variante de raccordement plus compliquée pour les fournisseurs de prestations 

qu’une solution de portail : elle requiert une plus grande adaptation des systèmes et proces-

sus existants (p. ex. des interfaces avec le système d’information hospitalier), ce qui génère 

davantage de coûts. Les solutions de portail permettent souvent un raccordement plus 

simple et moins coûteux. D'autres voix ont toutefois fait remarquer que la mise en place 

d’une intégration complète était certes nettement plus lourde, mais que la standardisation 

des processus organisationnels qu’elle permettait présentait des avantages à plus long 

terme, comme une meilleure qualité du système du DEP ou un gain de temps pour le per-

sonnel compétent. 

▪ Enregistrement coûteux et complexe : quelques établissements considèrent que l’enregis-

trement compliqué et l’accès au DEP représentent également des obstacles. Les profession-

nels dédient beaucoup de temps à l’enregistrement et ont souvent besoin d’une assistance 

supplémentaire. Les logiciels sont parfois trop peu intuitifs, ce qui complique leur utilisation, 

en particulier pour les membres du personnel qui ne sont guère à l’aise avec les outils infor-

matiques. Les hôpitaux qui soutiennent aussi les patients lors de l’ouverture d’un DEP rap-

portent également des processus d’enregistrement complexes.  

▪ Charge élevée due à l’absence de normes : quelques participants aux groupes de discussion 

critiquent l’absence, pour les fournisseurs de plateformes, de normes uniformes régissant 

l’intégration du DEP, de sorte que chaque établissement doit procéder individuellement à 

cette intégration. Les documents d’eHealth Suisse sont en outre souvent jugés trop tech-

niques et peu axés sur la pratique. Plusieurs établissements ont ainsi eu recours à des pres-

tataires externes, entre autres pour des tâches liées à l’informatique. 

 

5.2. Changements et regroupements de communautés de réfé-
rence 

Il ressort des groupes de discussion que le changement ou le regroupement de communautés 

de référence a parfois entraîné des dépenses supplémentaires dans un premier temps, par 

exemple du fait de la migration de systèmes et d’adaptations de documents. Un grand hôpital 

évoque un travail supplémentaire s’étendant sur plusieurs mois.  

Des exemples tirés des groupes de discussion montrent toutefois aussi qu’un changement 

de communauté de référence peut entraîner une baisse des cotisations d’affiliation annuelles, 

et ainsi réduire les coûts récurrents. Dans un cas, le montant des cotisations en question a 
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même été divisé par quatre. Sur ce point, les établissements critiquent le manque de transpa-

rence de la structure des cotisations d’affiliation dues aux communautés de référence.  

 

5.3. Financement du DEP 
Plusieurs cantons romands (FR, GE, JU, VD, VS) prennent directement en charge les cotisations 

d’affiliation à la place des fournisseurs de prestations59. Dans les autres cantons, en revanche, 

la plupart des établissements assument eux-mêmes les coûts d’exploitation et les inscrivent au 

budget de l’année courante. De ce fait, ils doivent parfois reporter d’autres investissements. 

Quelques fournisseurs de prestations contestent les arguments du Conseil fédéral et des can-

tons, selon lesquels les tarifs permettent de tenir compte des coûts et de les couvrir60. 

Plusieurs établissements considèrent que le soutien financier des cantons romands a joué 

un rôle décisif dans le fait de maintenir à un niveau bas les coûts d’exploitation du DEP. Con-

crètement, la plupart des cantons romands prennent en charge les cotisations d’affiliation à la 

communauté de référence CARA. En outre, dans le cadre d’un mandat de prestations avec les 

établissements de santé, le canton de Genève finance non seulement ces cotisations, mais 

aussi l’assistance des établissements en question auprès de la patientèle et des professionnels 

dans le contexte du DEP. Il n’est toutefois pas précisé dans quelle mesure ce soutien a permis 

de stimuler l’engagement ou la volonté d’innovation. 

Dans ce contexte, plusieurs établissements de santé demandent une participation finan-

cière accrue de la part de la Confédération et des cantons ou un financement indirect par le 

biais d’adaptations tarifaires afin d’atténuer la charge financière qui pèse sur leurs épaules. Le 

DEP est à comprendre comme une prestation directement au service du patient, et ces méca-

nismes de prise en charge doivent également en tenir compte de manière appropriée. Un fi-

nancement public constituerait une condition pour développer avec succès le DEP, surtout 

dans l’optique du raccordement des fournisseurs de prestations ambulatoires. Quelques éta-

blissements arguent que le DEP revêt un intérêt public et pourrait permettre de réduire les 

coûts du système de santé à long terme, raison pour laquelle les cantons devraient y contri-

buer. De l’avis de ces derniers, une éventuelle prise en charge doit s’inscrire dans le cadre du 

tarif des prestations médicales ambulatoires et de la documentation (TARDOC) ou de la struc-

ture tarifaire pour les prestations de soins somatiques aigus (SwissDRG) ; une participation fi-

nancière directe d’eux-mêmes et de la Confédération ne serait pas une solution satisfaisante.  

Quelques établissements aimeraient également que soit étudiée la possibilité d’harmoni-

ser les structures de cotisations des communautés de référence.  

 

 
59 Sur les émoluments, cf. chap. 4.2 
60 Cf. interpellation 21.4330 Dossier électronique du patient. Veiller à une mise en œuvre praticable (consultée le 30.3.2026) 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20214330
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5.4. Utilisation 
Les groupes de discussion confirment que les fournisseurs de prestations n’utilisent actuel-

lement que très peu le DEP. Si les hôpitaux sont 90 % à y être formellement raccordés, ils sont 

un très faible nombre à y accéder activement. Les professionnels de la santé seraient nom-

breux à ne même pas savoir que le DEP existe ou comment l’utiliser. Le fait que les médecins 

en pratique privée, les pharmacies et les cabinets de thérapie qui ne sont pas tenus de se rac-

corder au DEP n’y soient pas non plus incités constitue également un obstacle  ; ils y voient seu-

lement une charge supplémentaire, et aucune plus-value. S’ajoutent à cela des incertitudes 

quant à la viabilité et à la durabilité des investissements liés au DEP dans la perspective de 

changements ou de regroupements de communautés de référence.  

La demande et l’utilisation du DEP sont également très limitées du côté de la patientèle. 

Ainsi, un hôpital indique que, depuis 2021, un seul patient a souhaité savoir s’il proposait le 

DEP, et seulement trois autres lui ont demandé de déposer des documents dans leur DEP res-

pectif. 

 

5.5. Avantages 
Les participants aux groupes de discussion et aux entretiens ont pu en particulier préciser dans 

quelles situations concrètes le DEP leur serait utile au quotidien. Ils ont également été amenés 

à expliquer les difficultés qui persistaient et pourquoi ils n’exploitaient pas encore le DEP 

comme souhaité. Les établissements interrogés ont aussi suggéré des pistes d’amélioration po-

tentielles.  

 

5.5.1. Avantages possibles dans le quotidien médical 

Dans l’hypothèse où le DEP s’avérera de plus en plus utile, les établissements de santé y voient 

un avantage surtout dans les situations suivantes :  

▪ Transfert de patientèle : les retours des groupes de discussion ont montré que l’échange 

numérique d’informations pourrait potentiellement améliorer considérablement la qualité 

et l’efficacité des processus de soins, en particulier au niveau de la collaboration interper-

sonnelle et de la prise en charge des patients. La disponibilité immédiate des rapports de 

sortie et des listes de médication, par exemple, serait d’une grande utilité lors du transfert 

des patients d’un établissement à un autre. Dans l’idéal, le DEP permettrait aux profession-

nels de la santé d’accéder rapidement aux documents pertinents d’un point de vue clinique, 

ce qui simplifierait sensiblement les échanges entre les services. Dans les EMS en particulier, 

le DEP fournirait également aux proches des résidents des informations sur les traitements 

et les prescriptions. La centralisation de tous les documents pertinents soulagerait aussi les 

proches de personnes atteintes de démence en leur évitant des recherches laborieuses.  
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▪ Situations d’urgence : les établissements interrogés soulignent également qu’un DEP fonc-

tionnel pourrait constituer un avantage décisif en particulier dans des situations d’urgence. 

L’accès immédiat aux plans de médication et à d’autres données de base pourrait diminuer 

le risque d’erreurs de traitement, et ainsi accroître la sécurité des patients. À cette fin, des 

informations structurées et standardisées, disponibles sans délai, sont nécessaires. 

▪ Transmission de données et des mandats pour cause d’inaptitude : le DEP pourrait nette-

ment accélérer la transmission de données spécifiques telles que les valeurs de laboratoire, 

les radiographies, les plans de médication ou les informations relatives à la vaccination. La 

transmission automatique des mandats pour cause d’inaptitude entre les hôpitaux, les EMS 

et les médecins de famille faciliterait les échanges.  

▪ Circulation des informations : le DEP a également pour avantage de mettre en lien les infor-

mations dans diverses situations du quotidien médical, ce qui améliore l’efficacité et en-

traîne des économies de ressources en évitant les doublons et en limitant la charge adminis-

trative. La numérisation des processus permet également de réduire le risque de perte d’in-

formations tout au long du parcours thérapeutique.  

 

5.5.2. Difficultés lors de l’utilisation 

L’utilisation du DEP représente encore un défi pour la plupart des établissements de santé. 

Ceux qui ont pris part aux groupes de discussion et aux entretiens rapportent que l’utilisation 

limitée résulte surtout des lacunes structurelles et organisationnelles suivantes :  

▪ Difficultés structurelles 

▪ Les établissements pensent que les lacunes dans la documentation constituent un obs-

tacle majeur : les fournisseurs de prestations n’étant pas tous tenus d’utiliser le DEP, ce-

lui-ci ne contient que très peu d’informations exploitables. Cette obligation ne touche par 

exemple pas les médecins de famille, ce qui représente un problème en particulier pour 

les EMS.  

▪ Stockage désorganisé : le stockage hétérogène et très désorganisé des documents (p. ex. 

dénominations individuelles des documents scannés) complique également l’utilisation du 

DEP dans le quotidien médical. Des prescriptions contraignantes relatives à la structura-

tion et à la normalisation des documents font défaut. Un DEP devient confus dès lors qu’il 

contient une certaine quantité de documents dont la dénomination et l’enregistrement 

ne suivent pas une systématique donnée. Le problème existe aussi dans les établisse-

ments ayant opté pour une intégration complète, car chaque système primaire nomme à 

sa manière les documents qu’il transfère ensuite dans le DEP. Des voix contraires font 

toutefois remarquer que les cabinets médicaux ne sont, à l’heure actuelle, absolument 

pas en mesure d’importer efficacement des données structurées (p. ex. de laboratoire ou 
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de médication). Par ailleurs, certaines métadonnées (p. ex. type de document, date de 

création ou auteur) permettent d’ores et déjà de retrouver sans peine des documents au 

format PDF stockés dans le DEP, de les filtrer ou de les trier, autant de possibilités inexis-

tantes avec une documentation au format papier. Rassembler les documents au format 

PDF représente ainsi déjà un avantage de taille par rapport à une documentation unique-

ment sur papier. 

▪ Souveraineté des titulaires d’un DEP sur leurs données : la plupart des participants aux 

groupes de discussion approuvent le principe de la souveraineté des patients sur la ques-

tion du DEP, mais font également remarquer que ce principe pourrait nuire à la qualité 

des données : autoriser les patients à traiter ou à supprimer eux-mêmes des informations 

augmenterait le risque que les DEP soient incomplets ou mal structurés, ce qui inciterait 

les professionnels de la santé à moins les utiliser. Cette situation serait toutefois difficile à 

changer radicalement, car les patients doivent conserver la souveraineté sur l’accès à 

leurs données de santé personnelles. Il faut en outre s’attendre à ce que seule une très 

faible part de la population aille modifier ou supprimer elle-même ses propres données 

de santé. Par ailleurs, un dossier médical complet et parfaitement documenté n’existe pas 

dans le système actuel, car les patients sont déjà libres de décider des informations aux-

quelles les fournisseurs de prestations peuvent avoir accès. 

▪ Autorisations manquantes : les fournisseurs de prestations jugent que l’obligation de re-

nouveler à intervalles réguliers les autorisations des professionnels de la santé (et des 

proches) représente également une entrave à l’utilisation du DEP. De fait, il est parfois 

plus facile d’appeler directement le médecin de famille pour obtenir les informations les 

plus récentes.  

▪ Demande faible de la part de la population : le DEP est très peu demandé par la population, 

ce qui représente également un obstacle à son utilisation. Les résidents d’EMS en particulier 

sont très peu nombreux à disposer d’un DEP : il s’agit souvent de personnes très âgées, poly-

morbides et hostiles envers la technologie. Ouvrir un DEP s’avère fastidieux et complexe, en 

particulier lorsqu’il faut au préalable demander un moyen d’identification électronique à 

cette fin. L’utilisation limitée de la part des résidents fait que les professionnels de la santé 

ne voient pas vraiment d’intérêt au DEP et sont donc d’autant moins motivés à l’utiliser. 

Quelques établissements jugent disproportionné l’actuel rapport qualité-prix du DEP : quasi-

ment aucun avantage au quotidien ne vient contrebalancer les coûts très élevés qu’en-

gendre l’exploitation du DEP. 

▪ Obstacles techniques : l’hétérogénéité des systèmes informatiques au sein des hôpitaux et 

des EMS constitue une autre difficulté. À l’heure actuelle, les fournisseurs de logiciels ne 

sont pas tenus de mettre à disposition des interfaces avec le DEP. L’absence de 
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standardisation des systèmes primaires rend l’interopérabilité entre établissements difficile, 

entrave à bien des égards la reprise automatique des données dans le système d’informa-

tion du cabinet ou de l’hôpital et empêche d’exploiter pleinement le potentiel du DEP au 

quotidien61. L’utilité et la clarté du DEP dépendent largement de la qualité des systèmes pri-

maires. Le stockage de données non structurées issues de ces systèmes limite par exemple 

la clarté et la convivialité du DEP.  

▪ Difficultés en matière de communication : certains participants relèvent enfin des difficultés 

liées à la communication et à la confiance. Ainsi, des incertitudes en matière de protection 

des données et de sécurité numérique n’aident pas à consolider la confiance au sein de la 

population. S’ajoute à cela une certaine ignorance quant au contenu du DEP ; par exemple, 

nombre de patients ne savent pas qu’en radiologie, seuls les rapports peuvent être déposés 

dans le DEP, mais pas les radiographies. Les fournisseurs de prestations critiquent également 

le fait que la communication autour du DEP leur incombe largement et que la Confédération 

n’y participe pas assez activement.  

 

5.5.3. Solutions possibles pour accroître l’utilisation  

Les participants aux entretiens et aux groupes de discussion pensent que les adaptations sui-

vantes permettraient au DEP de mieux porter ses fruits : 

▪ Participation obligatoire au DEP : rendre le raccordement au DEP obligatoire pour tous les 

fournisseurs de prestations constitue pour beaucoup une condition indispensable pour réus-

sir le déploiement du DEP. Des informations pertinentes continueront à faire défaut en par-

ticulier dans les EMS tant que les médecins de famille ne seront pas raccordés. Certains par-

ticipants proposent une obligation double : tous les fournisseurs de prestations médicales 

devraient être tenus d’utiliser et d’exploiter activement le DEP, et l’ouverture automatique 

du DEP avec droit d’opposition (modèle opt-out) augmenterait la participation des patients. 

▪ Exigence de normes techniques : il existe un besoin de standardisation. La diversité des pla-

teformes et des communautés de référence complique l’interopérabilité des échanges. 

L’OFSP devrait donc, à l’avenir, fixer des prescriptions contraignantes relatives aux normes 

techniques que les plateformes devraient respecter, et créer par exemple une structure uni-

forme pour le stockage des documents cliniques. Certains participants estiment qu’eHealth 

Suisse devrait être chargé d’élaborer des normes uniformes. Les plans de médication, les ra-

diographies ou les valeurs de laboratoire en particulier nécessitent un archivage structuré 

des données en continu afin de permettre la transmission automatique des données dans 

les systèmes d’information hospitaliers. Il conviendrait par ailleurs d’ajouter des 

 
61 Le manque d’interopérabilité entre établissements est un problème connu qui est traité dans le cadre du programme Digi-
santé. Cf. aussi le postulat 24.3013 Normes minimales pour les systèmes primaires dans le système de santé.  

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20243013
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fonctionnalités d’intelligence artificielle au DEP afin de faciliter les analyses et la recherche 

d’informations. 

▪ Facilité d’utilisation pour les professionnels : l’utilisation du DEP est actuellement jugée 

trop compliquée. Les participants estiment qu’un fonctionnement plus intuitif, une meil-

leure interopérabilité entre communautés de référence et des modèles d’accès pragma-

tiques pour les professionnels (p. ex. droits d’accès temporaires) rendraient le DEP nette-

ment plus utile pour les professionnels de la santé. Un accès rapide aux rapports de sortie, 

aux listes de médication (surtout dans les cas d’urgence) et aux valeurs de laboratoire serait 

en particulier d’une grande aide pour les professionnels de la santé. 

▪ Facilité d’utilisation pour la patientèle : les établissements interrogés proposent de mettre 

en place, par exemple, une application de santé moderne et centralisée qui serait facile à 

manipuler et utilisable au quotidien. Les droits d’accès devraient également pouvoir être at-

tribués de manière beaucoup plus simple et intuitive, par exemple en un clic pendant une 

visite chez le médecin.  

▪ Démonstration des avantages du DEP pour la population et les professionnels : la commu-

nication et la sensibilisation de la population pourraient être encore améliorées. Une straté-

gie de communication claire et centralisée est nécessaire pour informer la population et les 

professionnels quant aux avantages, aux possibilités et aux limites du DEP. Le DEP devrait 

être présenté plus clairement comme un instrument axé sur le patient (des solutions de B2B 

étant probablement plus pertinentes pour des gains d’efficacité dans le quotidien clinique). 

Les établissements de santé auraient également besoin de davantage de soutien et de con-

seils axés sur la pratique, par exemple de la part des communautés de référence ou 

d’eHealth Suisse.  

▪ Rôle central de la Confédération : plusieurs participants souhaitent globalement que la Con-

fédération endosse un rôle de conduite plus marqué autour du DEP. La structure actuelle, 

fortement basée sur des initiatives régionales et de l’économie privée, a plutôt tendance à 

entraver le développement d’un système global cohérent. La Confédération devrait re-

prendre le pilotage stratégique, définir un cadre clair et diminuer la fragmentation pour per-

mettre le fonctionnement uniforme du DEP. Il importe également qu’elle assure la commu-

nication et que cette dernière ne soit pas uniquement du ressort des fournisseurs de presta-

tions. Les cantons pourraient soutenir les établissements dans la mise en œuvre de nou-

velles prescriptions, comme ça a été par exemple le cas lors de la révision de la législation 

relative à l’enregistrement des maladies oncologiques.  

   



 |65 

INFRAS | 13 mai 2026 | Avis des communautés de référence 

6. Avis des communautés de référence 

Les auteurs de l’étude se sont entretenus avec les communautés de référence au sujet des fac-

teurs influençant les coûts d’exploitation assumés par les fournisseurs de prestations station-

naires ainsi que des opportunités et des difficultés en lien avec l’exploitation du DEP. 

 

6.1. Facteurs influençant les coûts d’exploitation et l’utilisation 
 

Facteurs influençant les coûts d’exploitation 

Quelques communautés de référence soulignent le fait que les montants des émoluments cor-

respondent aux coûts de fourniture des prestations techniques et organisationnelles exigées 

par la loi. Les coûts de plateforme constituent un facteur de coûts important des émoluments. 

Plus la position d’un prestataire est forte, plus le risque de monopole, et donc de prix élevés, 

est grand. Les regroupements de communautés de référence peuvent entraîner une baisse des 

cotisations d’affiliation, et ainsi réduire les coûts d’exploitation.  

De l’avis des communautés de référence, les coûts de raccordement et d’exploitation en-

gagés pour une intégration complète en valent la peine, car cette solution permet de gagner en 

efficacité, et donc potentiellement de soulager grandement les fournisseurs de prestations. 

Son principal avantage réside dans la transmission automatique des documents, qui garantit la 

disponibilité des dernières versions en date. En comparaison, les approches basées sur une so-

lution de portail représentent une charge plus élevée, car elles nécessitent le transfert manuel 

des documents62.  

 

Facteurs influençant l’utilisation 

Les communautés de référence estiment que plusieurs facteurs compliquent l’utilisation du 

DEP par les fournisseurs de prestations et par la patientèle. Elles émettent les avis suivants :  

▪ De nombreux fournisseurs de prestations ne voient guère de valeur ajoutée au DEP tant que 

son utilisation ne sera pas rendue obligatoire dans le domaine ambulatoire.  

▪ L’utilisation du DEP nécessite un moyen d’identification électronique, dont la création repré-

sente une difficulté pour de nombreuses personnes, raison pour laquelle beaucoup de pa-

tients n’ont pas sauté le pas. Pour les communautés de référence, cela fait que beaucoup de 

DEP déjà ouverts restent en pratique inutilisés. 

 
62 Avec une intégration complète, un institut de radiologie peut par exemple enregistrer des images numériques et les résultats 
d’analyses correspondants, à la suite de quoi le système fait en sorte que les données et documents pertinents soient automati-
quement affectés au bon patient et transférés dans son DEP. Avec une solution de portail, l’institut de radiologie doit d’abord 
accéder à un portail en ligne, rechercher manuellement le patient concerné, téléverser les documents, puis se déconnecter. 
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▪ Les fournisseurs de prestations ont besoin que les patients partagent leurs données pour 

pouvoir utiliser le DEP.  

▪ Une partie de la population dispose de connaissances obsolètes sur le DEP, ce qui pourrait 

être lié, entre autres, à la portée limitée qu’ont eue les campagnes d’information menées 

jusqu’à présent par la Confédération et les cantons. 

 

6.2. Approches possibles pour diminuer les coûts d’exploitation et 
accroître l’utilisation 

Les communautés de référence estiment que des adaptations structurelles sont nécessaires 

afin de réduire durablement les coûts d’exploitation des établissements de santé. Première-

ment, une concurrence accrue entre les fournisseurs de plateforme pourrait réduire les coûts 

des plateformes en question ainsi que, de ce fait, les montants des émoluments dus par les 

établissements. Deuxièmement, des regroupements de communautés de référence pourraient 

permettre de baisser les montants des cotisations d’affiliation et, par là même, de diminuer en-

core les coûts d’exploitation pour les fournisseurs de prestations. 

Les communautés de référence identifient d’autres adaptations nécessaires afin d’ac-

croître nettement l’utilisation du DEP. Généraliser l’obligation de raccordement au DEP dans le 

domaine ambulatoire améliorerait grandement l’exhaustivité et le contenu informatif du DEP. 

Pour ce qui est de la population, une ouverture automatique du DEP avec droit d’opposition 

pourrait en outre accroître sensiblement la diffusion du DEP, car toute personne en disposerait 

alors d’un par défaut. En outre, des moyens d’identification électroniques fiables et largement 

disponibles seraient nécessaires afin de faciliter l’accès des patients au DEP et de garantir son 

usage sûr et simple. Enfin, les communautés de référence ont souligné que le DEP devrait 

avant tout être conçu au service du patient, tandis qu’une solution en B2B suffisait pour per-

mettre aux fournisseurs de prestations d’échanger efficacement les informations nécessaires 

en restant à proximité des processus. 
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7. Discussion 

7.1. Conclusions 
 

La faible diffusion du DEP au sein de la population entrave son utilisation 

En vertu de la LDEP63, l’ensemble des hôpitaux, des EMS et des maisons de naissance sont te-

nus, après une période transitoire, d’être opérationnellement raccordés au DEP. En octobre 

2025, c’était effectivement le cas pour 95 % des hôpitaux et 76 % des EMS64. Le DEP reste pour-

tant très peu utilisé : 95 % de l’ensemble des hôpitaux et EMS ayant participé à l’enquête indi-

quent n’y avoir encore jamais eu recours. D’après les auteurs de l’étude, cette situation tient aux 

raisons rapportées par les fournisseurs de prestations, à savoir au faible nombre de patients dis-

posant d’un DEP, à la participation insuffisante des autres fournisseurs de prestations et aux la-

cunes du DEP qui en découlent, au manque de structuration des documents enregistrés dans le 

DEP, à l’obligation de renouveler les autorisations et, pour les EMS spécifiquement, au peu d’in-

térêt des résidents pour le DEP du fait de leur âge et de la complexité de ce dernier. Il s’avère 

également que les mesures prises par les communautés de référence, comme les bus de Post 

Sanela, ainsi que leurs activités ne suffisent pas à accroître significativement le nombre de DEP 

dans la population.  

 

Les émoluments, les coûts informatiques et les charges de personnel constituent les princi-

paux facteurs de coûts 

L’exploitation du DEP génère divers coûts récurrents, dont les catégories principales sont les 

émoluments65, les charges de personnel liées à l’exploitation technique et organisationnelle du 

DEP ainsi que les coûts informatiques pour la maintenance et le développement des interfaces. 

Certains facteurs représentent une part importante des charges de personnel, comme les pro-

cessus complexes, par exemple pour la conservation d’un moyen d’identification électronique, 

et les frais de formation dus à la rotation des effectifs. Selon les établissements de santé, la pe-

tite taille des équipes chargées du DEP contribue à réduire les coûts, et continuera tant que le 

DEP sera peu utilisé. Cela soulève la question de savoir si le fait de confier les droits d’accès à 

un faible nombre de personnes pourrait représenter un obstacle organisationnel à la générali-

sation de l’utilisation du DEP. D’après les retours issus des groupes de réflexion, les fournis-

seurs de prestations jugent que le DEP est peu utilisé parce qu’il est peu répandu, et non car 

les membres du personnel formés à son utilisation sont trop peu nombreux ; quand bien même 

 
63 Loi fédérale sur le dossier électronique du patient (LDEP) ; RS 816.1 
64 Obsan 2026 : Le dossier électronique du patient, obsan-bulletin_2026_01_f.pdf (consulté le 26.3.2026) 
65 Sont considérés comme des émoluments les cotisations d’affiliation annuelles aux communautés (de référence), les coûts des 
moyens d’identification électronique, les coûts annuels des certificats électroniques et les « autres émoluments ». 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2017/203/fr
https://www.obsan.admin.ch/sites/default/files/2026-02/obsan-bulletin_2026_01_f.pdf
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ils étaient plus nombreux, le DEP resterait peu utilisé du fait de la participation insuffisante des 

autres fournisseurs de prestations, des lacunes qui en découlent et du faible nombre de pa-

tients qui en disposent. Pour ce qui est des charges de personnel, se pose éventuellement la 

question de la pertinence des coûts, notamment de formation. La présente étude n’a pas pu 

approfondir cet aspect. Une analyse comparative empirique des coûts de formation engagés 

par les hôpitaux et les EMS pourrait être envisagée au besoin.  

 

Les coûts d’exploitation diffèrent selon le type de fournisseur de prestations, la taille de 

l’établissement et la forme de raccordement 

La quasi-totalité des EMS (97 %) ont opté pour une solution de portail comme forme de raccor-

dement au DEP. Les hôpitaux sont quant à eux 77 %, et sont donc plus nombreux à avoir choisi 

une intégration complète (23 %).  

Les résultats concernant la solution de portail montrent que les EMS enregistrent des 

coûts d’exploitation par place moins élevés que ceux des hôpitaux par lit, une différence qui 

tient avant tout à des cotisations d’affiliation annuelles plus faibles. Il convient de noter à cet 

égard que les communautés (de référence) sont libres de fixer leurs prix comme elles l’enten-

dent. La présente étude n’a toutefois pas examiné dans quelle mesure cette différence se justi-

fiait pour les EMS. 

Des disparités apparaissent également entre les établissements disposant d’une solution 

de portail selon qu’ils sont petits ou grands : ces derniers bénéficient d’économies d’échelle et 

enregistrent ainsi des coûts d’exploitation par lit ou place plus faibles. Le fait que les petits  

fournisseurs de prestations assument des coûts plus élevés se justifie d’un point de vue écono-

mique, mais ne les encourage probablement pas à participer au DEP.  

Enfin, les grands hôpitaux disposant d’une intégration complète enregistrent des coûts 

d’exploitation légèrement plus élevés par lit que ceux ayant opté pour une solution de portail. 

Cet état de fait occulte toutefois les avantages que présente l’intégration complète dans l’utili-

sation. Une intégration complète est plus efficace qu’une solution de portail : elle permet le 

transfert automatique des documents, voire, selon le degré d’intégration, le remplissage auto-

matique des métadonnées, ce qui contribue à réduire la charge de personnel66. Certains four-

nisseurs de prestations n’excluent pas de passer ultérieurement d’une solution de portail à une 

intégration complète si l’utilisation du DEP se généralise. 

 

 
66 eHealth Suisse 2026 : Systèmes avec intégration du DEP. https://www.e-health-suisse.ch/fr/technique/raccordement-
dep/systemes-avec-raccordement-dep (consulté le 12.5.2026)  

https://www.e-health-suisse.ch/fr/technique/raccordement-dep/systemes-avec-raccordement-dep
https://www.e-health-suisse.ch/fr/technique/raccordement-dep/systemes-avec-raccordement-dep
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Les coûts d’exploitation représentent une petite part des coûts totaux, mais toujours pas 

d’avantage en pratique 

Une comparaison avec les coûts totaux par lit ou place basée sur les Chiffres-clés des hôpitaux 

et des EMS suisses en 2022 appelle les constats suivants : dans les hôpitaux avec solution de 

portail, les coûts d’exploitation du DEP constituent à peine entre 0,1 % et 0,4 % des coûts to-

taux par lit (médiane 2022 : 402 851 francs) en fonction de la taille de l’établissement. En ce 

qui concerne les hôpitaux avec intégration complète, ces coûts se montent à près de 0,2 % des 

coûts totaux par lit. Pour ce qui est des EMS avec solution de portail, les coûts d’exploitation du 

DEP représentent entre 0,1 % et 0,2 % des coûts totaux par place (médiane 2022 : 

110 737 francs) en fonction de la taille de l’établissement.  

 

Les cotisations d’affiliation annuelles aux communautés de référence restent d’un ordre de 

grandeur semblable 

Les coûts d’exploitation relevés par l’enquête ainsi que les différences de coûts en fonction de 

la forme de raccordement, de la taille de l’établissement et du type de fournisseur de presta-

tions semblent globalement plausibles. Ni les groupes de discussion ni les communautés de ré-

férence n’ont contesté le fait que les émoluments constituaient le principal facteur de coûts. 

Les émoluments que les communautés de référence prélèvent restent dans le même ordre de 

grandeur pour les différentes formes de raccordement et les différents types de fournisseurs 

de prestations. Des exemples individuels tirés des groupes de discussion laissent toutefois à 

penser que les cotisations annuelles dues par un certain type de fournisseur de prestations 

peuvent grandement varier d’une communauté de référence à l’autre. Pour les auteurs de 

l’étude, cette situation tendrait à montrer que la possibilité de changer de communauté de ré-

férence pourrait avoir un impact sur les coûts. Il est toutefois difficile d’apprécier dans quelle 

mesure les regroupements de communautés de référence de ces derniers mois influenceront 

l’évolution future des cotisations d’affiliation.  

 

La prise en charge des cotisations d’affiliation aux communautés de référence diminue les 

obstacles au raccordement 

Quelques cantons romands (FR, GE, JU, VD, VS) prennent en charge les cotisations d’affiliation 

aux communautés de référence, ce qui permet de réduire les coûts d’exploitation pour les 

fournisseurs de prestations. D’un point de vue économique, cette prise en charge n’induit tou-

tefois pas d’économies réelles : la charge financière est uniquement transférée vers les can-

tons. Au regard du nombre de membres en Suisse romande, il s’avère toutefois que cette prise 

en charge élimine un obstacle de taille pour le raccordement au DEP. De l’avis des auteurs de 

l’étude, il conviendrait donc d’analyser si une participation financière plus forte de la part de la 
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Confédération et des cantons ou un financement indirect par des adaptations de tarifs serait 

indiqué, en tenant compte des expériences faites dans les pays qui financent leur infrastruc-

ture numérique de santé par des fonds publics (comme le Danemark).  

 

Le DEP recèle un grand potentiel  

Indépendamment de la question des coûts, les établissements interrogés reconnaissent que le 

DEP, s’il était davantage utilisé, serait certainement très utile dans le quotidien clinique, par 

exemple lors du transfert de patients d’un établissement de santé à un autre ou en cas d’ur-

gence. L’accès facilité aux plans de médication, aux rapports de sortie et aux valeurs de labora-

toire permet d’améliorer la prise en charge, d’accroître la sécurité des patients et d’éviter les 

doublons. L’OFSP estime que nombre de ces avantages seraient déjà perceptibles si le DEP 

était davantage répandu et plus largement utilisé.  

 

7.2. Lien avec le dossier électronique de santé 
Dans le cadre de la révision totale de la LDEP, le Conseil fédéral prévoit de remplacer le DEP 

par le dossier électronique de santé (DES)67 qui, d’après l’OFSP, devrait entrer en service au 

plus tôt en 203068. Compte tenu de l’introduction prévue du DES, la présente étude permet de 

tirer les conclusions suivantes :  

▪ Obligation de se raccorder étendue à tous les fournisseurs de prestations : la révision to-

tale prévoit que l’ensemble des professionnels de la santé et des établissements de santé 

qui exercent à la charge de l’assurance obligatoire des soins ainsi que de l’assurance-acci-

dents, de l’assurance-invalidité et de l’assurance militaire seront tenus de se raccorder au 

système d’information du DES et d’y saisir toutes les données pertinentes pour le traitement 

(mise en œuvre de la motion de la CSSS-N 19.395569). Les retours de l’enquête en ligne, des 

entretiens et des groupes de discussion montrent que les fournisseurs de prestations alors 

raccordés au DEP souhaitent la généralisation de l’obligation de raccordement. Seule l’impli-

cation de tous les fournisseurs de prestations dans le DEP (ou le DES) tout au long du par-

cours thérapeutique peut permettre à cet instrument de porter ses fruits.  

▪ Ouverture automatique avec droit d’opposition : toute personne résidant en Suisse dispo-

sera automatiquement et gratuitement d’un DES. Quiconque ne le souhaitant pas pourra 

toutefois s’y opposer dans un délai donné. Ce principe devrait certes accroître considérable-

ment le nombre d’utilisateurs du DES, mais l’utilisation de ce dernier resterait facultative, et 

 
67 Conseil fédéral 2025 : communiqué de presse « Le Conseil fédéral décide d’un nouveau départ : le dossier électronique de 
santé DES remplace le DEP » 
68 DES – de la révision complète à la nouvelle loi (consulté le 25.2.2026)  
69 CSSS-N 2019 : motion 19.3955 | Un dossier électronique du patient pour tous les professionnels de la santé impliqués dans le 
processus de traitement 

https://www.admin.ch/fr/newnsb/kr4DmHtSWC_pdU5RVB6KX
https://www.admin.ch/fr/newnsb/kr4DmHtSWC_pdU5RVB6KX
https://www.bag.admin.ch/fr/developpement-du-dep-revision-complete
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20193955
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20193955
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chaque titulaire en conserverait la souveraineté sur les données. Tant les fournisseurs de 

prestations interrogés que les communautés de référence se sont dits favorables à l’ouver-

ture automatique avec droit d’opposition dans le cadre de la présente étude.  

▪ Solution technique uniforme : le DES sera basé sur une solution technique uniforme à 

l’échelle nationale. La Confédération sera responsable du système d’information et assurera 

le développement de l’infrastructure. Les participants à l’étude ont exprimé un besoin de 

davantage de consolidation. À l’heure actuelle, la diversité des plateformes et des commu-

nautés de référence complique l’interopérabilité des échanges. Il est donc probable que les 

participants salueraient une solution technique uniforme chapeautée par la Confédération. 

La présente étude n’a toutefois pas permis de déterminer dans quelle mesure les commu-

nautés de référence approuveraient une telle avancée.  

▪ Prise en charge par les cantons des coûts d’exploitation du système d’information  : les can-

tons prendront en charge les coûts d’exploitation du système d’information et garantiront 

l’exploitation et l’offre de services correspondante d’une communauté sur leur territoire. La 

présente étude n’a pas pu en analyser les conséquences sur les coûts d’exploitation des 

fournisseurs de prestations raccordés au DEP. Globalement, l’ensemble des fournisseurs de 

prestations interrogés ont demandé une plus forte participation financière de tous les can-

tons aux coûts d’exploitation du DEP.  

 

Il apparaît donc que le DES prévu permettra d’aborder des points centraux que la présente 

étude a identifiés comme champs d’action potentiels pour encourager l’utilisation du DEP. Cer-

tains défis resteraient toutefois d’actualité même avec l’introduction du DES :  

▪ Conservation de la souveraineté sur les données par les patients : les patients conserveront 

en tout temps le contrôle total de leurs données de santé avec le DES et décideront eux-

mêmes quels professionnels de la santé pourront y avoir accès. Ils pourront également con-

sulter leurs données en tout temps et saisir de nouvelles informations. Les problèmes identi-

fiés par les fournisseurs de prestations en matière de qualité des données et d’exhaustivité 

des informations subsisteraient donc même avec le DES.  

▪ Charges de personnel et coûts informatiques : l’enquête en ligne a montré que les charges 

de personnel et les coûts informatiques constituaient d’autres catégories de coûts notables 

liées au DEP, en plus des émoluments. À l’heure actuelle, il n’est pas possible d’évaluer 

quelles conséquences l’introduction du nouveau système DES aurait sur ces coûts. D’un 

côté, il est probable que l’utilisation généralisée du DES augmentera sensiblement ces coûts 

comparé à aujourd’hui, par exemple car il faudra alors former davantage de personnel. De 

l’autre, des effets de synergie sont à attendre avec l’Espace suisse des données de santé 

(SwissHDS), ce qui pourrait, à long terme, générer des gains d’efficacité et réduire les coûts.  
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7.3. Limites 
La qualité des données recueillies dans le cadre de l’enquête en ligne est à qualifier de limitée  : 

une part significative des données ne consiste qu’en des estimations rétrospectives, les établis-

sements participants n’ayant pas pu accéder aux données de routine correspondantes. La pré-

sente étude ne permet donc pas d’estimer les coûts prévisionnels du futur DES. On peut toute-

fois s’attendre à une nette amélioration du rapport coûts-bénéfices à l’avenir pour les fournis-

seurs de prestations dès lors que le DES sera assorti d’une plus grande plus-value.  

Il s’est également avéré que, dans les groupes de discussion, les établissements n’avaient 

pas toujours clairement distingué les coûts d’exploitation des coûts de raccordement, ce dont il 

conviendrait de tenir compte dans le cadre d’éventuelles discussions sur le financement des 

coûts d’exploitation. Lors de l’enquête en ligne, en revanche, seuls les établissements ayant ex-

plicitement confirmé qu’ils étaient en mesure d’indiquer uniquement leurs coûts d’exploitation 

stricts, sans les coûts de raccordement, pouvaient renseigner cette partie.  
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Annexe      

Entretiens exploratoires 
Les auteurs de la présente étude ont interrogé trois membres du groupe d’accompagnement 

dans le cadre des entretiens exploratoires.  

Tableau 12 : Entretiens exploratoires 

Nom Organisation Fonction 

Hardmeier, Sonja EMS via Curaviva : EMS St. Otmar Directrice et présidente du directoire de l’EMS St. 

Otmar 

Müllner, Julia eHealth Suisse Responsable suppléante 

Spahni, Stéphane HUG Architecte en développement informatique 

AD Swiss et la communauté d’intérêts des maisons de naissance  (IGGH-CH) ne se sentaient pas suffisamment concernées 

par le sujet et n’ont pas participé aux entretiens. 

Tableau INFRAS.  

Le guide d’entretien ci-après a par exemple été utilisé avec eHealth Suisse :  

 

Rôle et tâches 

▪ Pouvez-vous préciser le rôle d’eHealth Suisse en lien avec le DEP ? Sur quoi et sur qui votre 

coordination porte-t-elle ? À qui fournissez-vous des informations, et à quel sujet ? 

▪ Quel est votre niveau d’implication dans les différentes formes de raccordement ?  

▪ La « standardisation dans le domaine de l’interopérabilité technique et sémantique » a-t-elle 

un lien avec le DEP ? Si oui, lequel ?  

 

DEP : situation actuelle 

▪ Quel est l’état d’avancement de l’implémentation du DEP dans les hôpitaux/EMS/maisons 

de naissance que vous représentez dans le cadre du groupe d’accompagnement  ?  

▪ Les fournisseurs de prestations raccordés au DEP utilisent-ils ce dernier ?  

▪ De quelles difficultés concernant l’introduction ou l’exploitation du DEP avez-vous connais-

sance ? 

▪ Savez-vous quelle est la solution de raccordement au DEP choisie par la plupart des hôpi-

taux/EMS/maisons de naissance (solution de portail ou intégration complète) ? Si oui, la-

quelle et pourquoi ?  

 

Coûts d’exploitation récurrents 
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▪ Quels coûts d’exploitation supportés typiquement par les hôpitaux/EMS/maisons de nais-

sance sont dus pour la majeure partie à l’exploitation du DEP ? De quoi se composent con-

crètement ces coûts ?  

▪ Charges de personnel et coûts de formation (p. ex. gestion de projets DEP, gestion de pro-

jets informatiques, formation périodique du personnel, etc.) 

▪ Émoluments (p. ex. cotisations d’affiliation aux communautés de référence, identité élec-

tronique) 

▪ Coûts informatiques (p. ex. adaptation de l’infrastructure informatique, coûts de dévelop-

pement des interfaces, maintenance, frais en cas de changement de communauté de ré-

férence, etc.)   

▪ Coûts de capital (p. ex. coûts annuels d’utilisation des immobilisations de l’infrastructure 

du DEP, etc.) 

▪ Coûts des services supplémentaires liés au DEP (p. ex. dépôt, soutien dans le traitement 

de processus d’affaires pertinents pour le DEP, etc.) 

▪ Coûts liés à a protection des données 

▪ Coûts des audits 

▪ Dans quelle mesure pensez-vous que les hôpitaux/EMS/maisons de naissance pourraient 

fournir des informations sur chaque bloc de coûts ?  

▪ Quels sont les coûts d’exploitation qui devraient être les plus élevés ?  

 

Facteurs contextuels  

▪ D’après vous, quels sont les facteurs qui influencent le plus les montants des coûts d’exploi-

tation du DEP ?  

 

Financement des coûts d’exploitation récurrents 

▪ Comment les coûts d’exploitation du DEP sont-ils couverts ?  

▪ Quel rôle la forme de raccordement choisie joue-t-elle dans le financement des coûts d’ex-

ploitation ? 

 

Indications relatives aux communautés de référence  

▪ Quelles sont les offres des communautés de référence qui sont pertinentes pour votre type 

d’établissement ?  

▪ À quelles prestations complémentaires des communautés de référence les hôpitaux ont-ils 

recours ?  

▪ Combien coûtent approximativement ces prestations ? Ces prix sont-ils justes/justifiés ? 
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Avantages du DEP pour les établissements  

▪ Quels avantages concrets le DEP a-t-il apportés jusqu’ici aux hôpitaux/EMS/maisons de nais-

sance ?  

▪ Existe-t-il des retours de la part de patients ou de membres du personnel soulignant les 

avantages du DEP ? 

▪ Dans l’ensemble, comment évaluez-vous les avantages du DEP pour les hôpitaux/EMS/mai-

sons de naissance ?  

▪ Comment demander de manière pertinente aux fournisseurs de prestations quels sont les 

avantages du DEP ?  

▪ Les hôpitaux peuvent-ils quantifier les avantages du DEP ?  

 

Organisation de l’enquête en ligne 

▪ Quels sont les aspects importants à prendre en compte pour que les hôpitaux, etc. remplis-

sent le questionnaire ?  

▪ Dans l’idéal, combien de temps devrions-nous laisser aux hôpitaux pour qu’ils remplissent le 

questionnaire ? 

▪ Qui est le plus au fait des coûts d’exploitation et des avantages du DEP  ?  

▪ Avez-vous d’autres remarques sur les coûts d’exploitation du DEP ou sur la présente étude ?  
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Enquête en ligne auprès des établissements de santé stationnaires 
Le questionnaire complet est disponible sous le lien suivant : Questionnaire_coûts d’exploita-

tion du DEP.pdf. 

 

Entretiens avec les communautés de référence 
Les entretiens ont été menés avec les communautés de référence suivantes :  

Tableau 13 : Personnes interrogées au sein des communautés de référence 

Nom, prénom Communauté de référence Fonction 

Bögli, Marcel Post Sanela Health AG Responsable Gestion des services et ex-

ploitation 

Gallois-Viñas, Caroline Mon Dossier Santé Responsable opérationnelle 

Hof, Patrick  CARA Secrétaire général 

Luetschg, Nicolai emedo Directeur 

Patt, Richard eSanita Directeur 

Les communautés (de référence) Abilis et AD Swiss n’ont pas participé aux entretiens.  

Tableau INFRAS. 

Le guide d’entretien comprenait les questions suivantes :  

 

Situation actuelle  

▪ Le nombre de membres affiliés à votre communauté de référence a-t-il radicalement changé 

depuis l’étude d’Ecoplan, en mai 2025 ? 

▪ Avez-vous significativement modifié les montants des cotisations d’affiliation et/ou votre 

offre de prestations de services depuis mai 2025 ? 

 

Offres de prestations de services des communautés de référence 

▪ À l’heure actuelle, avec quelles prestations vous démarquez-vous des autres communautés 

de référence ? 

▪ Comment la demande en prestations de base et complémentaires a-t-elle évolué au cours 

des 12 à 24 derniers mois ? 

 

Financement de la communauté de référence 

▪ Le financement de votre communauté de référence a-t-il radicalement changé depuis mai 

2025 ? 

 

https://files.survalyzer.swiss/files/infras/INFRAS-Account/Documents/survey_Betriebskosten-EPD_20250521_fr.pdf
https://files.survalyzer.swiss/files/infras/INFRAS-Account/Documents/survey_Betriebskosten-EPD_20250521_fr.pdf


 |77 

INFRAS | 13 mai 2026 | Annexe 

Coûts d’exploitation du DEP 

▪ À votre avis, quels sont les facteurs qui ont le plus d’influence sur les montants des coûts 

d’exploitation du DEP ?  

 

Opportunités et difficultés présentées par le DEP 

▪ À l’heure actuelle, quels sont les facteurs qui favorisent ou entravent le raccordement au 

DEP et son utilisation ?  

▪ Quelles difficultés (p. ex. administratives, organisationnelles ou techniques) le raccordement 

au DEP et son utilisation posent-ils aujourd’hui ?  

▪ Existe-t-il des différences à ce sujet en fonction du type de fournisseur de prestations ? 
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Groupes de discussion 
Les groupes de discussion ont réuni les établissements suivants :  

Tableau 14 : Participants aux groupes de discussion 

Nom, prénom Institution Fonction 

Groupe de discussion I (en allemand) 

Gretler, Annette Clinique psychiatrique univer-

sitaire de Zurich  

Responsable suppléante du Développement 

de l’entreprise 

Janssen, Katharina Hirslanden  Responsable de projet/responsable DEP pour 

la communauté de référence Sanela 

Kappes, Alexander Hôpital universitaire de Bâle  Responsable de l’État-major de la direction 

médicale 

Markart, Ingrid Résidence pour personnes 

âgées d’Uzwil  

Directrice 

Molnar, Sylvia Secteur Âge et soins de la Ville 

de Winterthour  

Experte du développement de la prise en 

charge et des soins 

Schubert, Ronny EMS Seegarten  Co-directeur/responsable du domaine Habi-

tat et soins 

Groupe de discussion II (en allemand) 

Altweg, Nico Hôpital de Thurgovie  Responsable de projets DEP/Alignment Ma-

nager 

Duerr, Stefan Résidence pour personnes 

âgées d’Uzwil  

Coordinateur TIC, gestion de la qualité & sé-

curité 

Kasecker, Manuela Centre hospitalier Bienne Responsable ICT Medical Services 

Pfund, Martin Fondation de l’Hôpital canto-

nal des Grisons  

CIO 

Zaugg, Bernhard GFC Provivatis AG Président du comité de direction 

Entretiens individuels (en français*) 

Duraffourg, Nico Fondation Saphir Responsable Système d’information et amé-

lioration continue 

Giron-Lanctuit, Pascale Réseau hospitalier neuchâte-

lois 

Responsable suppléante de la direction mé-

dicale 

Loichat, Julien  Les Planchettes SA Directeur général  

Spahni, Stéphane Hôpitaux universitaires de Ge-

nève HUG 

Architecte en développement informatique 

*) Aucune date commune n’ayant pu être trouvée pour les personnes intéressées par un groupe de discussion en français, 

des entretiens individuels ont été menés avec les établissements de santé concernés.  

Tableau INFRAS.  

Les questions qui suivent correspondent au guide d’entretien des groupes de discussion et des 

entretiens individuels en français.  
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1. Introduction  

INFRAS présente des morceaux choisis des résultats de l’enquête en ligne menée auprès des 

fournisseurs de prestations stationnaires.  

 

2. Coûts de raccordement 

▪ Quels facteurs ont augmenté les coûts de raccordement au DEP dans votre établissement ? 
▪ Quels facteurs ont contribué à maintenir à un niveau bas les coûts de raccordement au DEP 

dans votre établissement ? 
 

3. Coûts d’exploitation du DEP 

Les résultats de l’enquête en ligne montrent que les émoluments, les charges de personnel 

liées à l’exploitation et les coûts informatiques constituent le plus gros des coûts d’exploitation 

du DEP. 

▪ Cela coïncide-t-il avec votre expérience ?  

▪ Constatez-vous des fluctuations plus importantes des coûts d’exploitation ? Si oui, à quoi 

sont-elles dues ?  

▪ Quelles conséquences les regroupements de communautés de référence ont-ils eues sur les 

coûts d’exploitation ?  

▪ Quelles sont les ressources qui permettent de couvrir les coûts d’exploitation du DEP  ? 

 

4. Besoin de soutien et d’assistance 

▪ De quel soutien souhaiteriez-vous pouvoir bénéficier à l’avenir pour l’exploitation et l’utilisa-

tion du DEP ? 

▪ De qui devrait provenir ce soutien (Confédération, canton, eHealth Suisse, autre) ? 

 

5. Prestations des communautés de référence 

▪ Quelles sont les principales prestations des communautés de référence auxquelles vous avez 

recours ?  

▪ Quelles prestations ont particulièrement fait leurs preuves ?  

▪ Que pensez-vous des prestations des communautés de référence au regard des cotisations 

d’affiliation annuelles que vous leur versez ? 

 

6. Utilisation et avantages du DEP 

▪ Quels sont les facteurs qui favorisent ou entravent l’utilisation du DEP au quotidien ?  

▪ Dans quels cas le DEP serait-il réellement utile au quotidien ? 

▪ De quels avantages du DEP aimeriez-vous pouvoir bénéficier à l’avenir ?  
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▪ Que faudrait-il changer concrètement pour accroître l’utilisation du DEP ?  

 

7. Tour de clôture 

▪ Existe-t-il d’autres aspects du DEP qui génèrent des problèmes et qu’il convient d’amélio-

rer ? 

▪ Pouvez-vous identifier un ou deux points essentiels à changer afin d’améliorer le fonctionne-

ment du DEP ?  
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Glossaire 

▪ Prestations en B2B : d’après les retours des groupes de discussion, B2B fait référence à la 

communication automatisée et à l’échange de documents entre fournisseurs de prestations 

qui ont lieu de manière structurée et sont intégrés dans le système d’information de l’éta-

blissement (plutôt que d’avoir lieu par courriel). 

▪ Coûts d’exploitation du DEP : coûts uniques ou récurrents engendrés exclusivement par 

l’exploitation actuelle du DEP. Il peut s’agir d’une certaine part des dépenses existantes ou 

de nouveaux coûts supplémentaires. 

▪ Apprentissage en ligne : lors des cours en ligne, les professionnels (de la santé) qui s’occu-

pent du DEP au sein de leur établissement transmettent les connaissances de base relatives 

au fonctionnement et à l’utilisation du DEP. 

▪ Solution de portail : les professionnels de la santé se connectent depuis un terminal (p. ex. 

un PC ou ordinateur portable) au portail en ligne de la communauté (de référence) pour 

consulter ou téléverser des documents des patients ou des résidents dans le DEP. Le télé-

chargement et le téléversement des documents se font manuellement. Cette solution de 

raccordement ne requiert qu’une intégration technique minime, voire aucune.  

▪ Intégration complète : les professionnels de la santé peuvent téléverser directement et 

automatiquement depuis leur système primaire interne des informations ou documents per-

tinents pour le traitement, ou les télécharger dans leur système interne. Cette solution de 

raccordement requiert une intégration technique avec des interfaces entre la plateforme 

DEP de la communauté (de référence) et le système primaire propre à l’établissement.  

▪ Communautés de référence : fournisseurs de DEP certifiés. Il s’agit d’associations technico-

organisationnelles de professionnels de la santé et de leurs établissements, qui proposent le 

DEP sur leur plateforme.  

▪ Les communautés sont également des fournisseurs de DEP certifiés. Toutefois, à la diffé-

rence des communautés de référence, elles ne permettent pas à la population d’ouvrir ou 

de gérer un DEP (p. ex. contrôler les droits d’accès). Seuls les professionnels de la santé affi-

liés et leurs établissements peuvent téléverser ou consulter des données médicales dans des 

DEP existants dès lors qu’ils disposent des droits d’accès correspondants.  

▪ Systèmes primaires : les systèmes primaires désignent les systèmes informatiques internes 

que les hôpitaux et les EMS utilisent pour gérer les dossiers médicaux électroniques internes 

des patients et la documentation électronique interne relative aux soins, respectivement. 

Ces systèmes informatiques internes constituent la base de toutes les décisions concernant 

les traitements. Le DEP, quant à lui, se positionne comme un système secondaire, qui doit 

uniquement servir de source pour des données médicales supplémentaires.    
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Liste des abréviations 

B2B Business-to-Business 

CDF Contrôle fédéral des finances 

CHF Francs suisses 

CSSS-N Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil na-

tional 

DEP Dossier électronique du patient 

DES Dossier électronique de santé 

e-ID Identité électronique 

HIN Health Info Net 

HPD Healthcare Provider Directory 

H+ Association des hôpitaux, cliniques et établissements de soins publics et 

privés 

LDEP Loi fédérale sur le dossier électronique du patient 

OFSP Office fédéral de la santé publique 
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